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RÉSUMÉ 

 
11 septembre 2001, 08h46 : Le monde entrait dans une nouvelle ère, celle du terrorisme 

djihadiste contemporain. La stupeur est totale et les questionnements innombrables, qu’ils émergent de 

la population, des corps gouvernementaux ou de la sphère scientifique : Que s’est-il passé ? Qu’est-ce 

qui est en train de se passer ? Que va-t-il se passer ? Le questionnement de cette étude pourrait 

ressembler à cet aglomérat de questions, mais s’intéresse plutôt à elle à un niveau surplombant : Quelles 

traces le terrorisme djihadiste va-t-il laisser dans les fondements même de la société, c’est-à-dire dans 

sa conscience morale publique ?  

 

La question de l’influence du terrorisme sur le psychique des victimes n’est pas nouvelle, traitée 

notamment dans le champ des sciences médicales qui abordent souvent la présence de syndrôme de 

stress post-traumatique chez les victimes directes et indirectes d’attentats. La nuance de cette étude est 

de s’intéresser de façon politique et philosophique aux traces laissées dans la conscience morale 

humaine, et plus particulièrement dans sa forme collective, et donc publique.  

 

Ce mémoire s’intéresse dès lors à la guerre et sa transformation que nombre d’auteurs mettent 

en exergue, ces guerres dites “asymétriques” encore complexes à analyser avec le peu de recul actuel, 

ce terrorisme d’un type nouveau qui déchire l’Occident et semble faire fi de toutes les précautions 

édictées par le droit de la guerre. Cette recherche s’applique ensuite à tenter de définir le terrorisme pour 

pouvoir tendre au maximum vers une analyse affinée et précise, tout en évitant le biais subjectif inhérent 

à ce champ d’étude. Elle s’intéresse finalement à la conscience morale publique, concept nébuleux et 

peu récurrent, mais digne d’intérêt lorsque la société semble trembler sur ses fondations : son idée du 

bien et du mal, mais aussi de la justice.  

 

 

 La recherche se base donc sur la question suivante : “La transformation de la guerre influe-t-

elle sur la conscience morale publique ?”. Les hypothèses suggérées sont des réponses par la positive et 

la négative. Après deux entretiens d’experts et une analyse approffondie de la littérature existante, 

mobilisant des auteurs référents dans le domaine des sciences politiques comme Hassner, Yehuda, 

Weber, Colonomos ou Wendt, ainsi qu’une mise en corrélation de la théorie et de la pratique, il est 

apparu que la transformation de la guerre influait sur la conscience morale publique, par le biais de ses 

visions du bien, du mal et de la justice, vérifiant la première hypothèse. Ces constatations restent à 

prendre avec précaution, de part la nature des concepts traités.  
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I. INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 
Le XXIe siècle serait-il la scène d’une guerre mutante d’un nouveau genre dont on ignore 

encore comment la qualifier, la prévoir ou même la vivre ?  

 

Si Carl Von Clausewitz disait déjà qu’elle « était un caméléon », la guerre ne peut 

aujourd’hui plus être uniquement considérée comme le fait d’acteurs autorisés et aisément 

identifiables que sont les Etats souverains. L’exigeante clarté imposait alors à l’acte de violence 

ultime qu’est la guerre différents actes de communication, de son amorce à son terme. La 

« guerre réglée » qui se veut entendue et faite dans le cadre des lois, à savoir le jus ad bellum 

(justice du recours à la guerre) et le jus in bello (justice de la conduite de la guerre), semble 

céder sa prédominance aux guerres irrégulières, c’est-à-dire celles qui ne respectent pas les 

codes juridiques ou stratégiques guerriers classiques.  

 

La polémologie traditionnelle est alors bien en peine de définir de manière limpide la 

pluralité de ses critères : qui sont ses acteurs s’ils ne sont pas des Etats ; une armée rebelle, une 

bande terroriste, des guérilleros ? Quels sont les objectifs des forces armées si ce n’est la finalité 

pacifique chère à Saint-Augustin ? Les belligérants sont-ils tous deux conscients d’être en état 

de guerre, proclamé principalement par les djihadistes mais refusé par l’Occident ?  

L’usuelle polémologie est-elle d’un autre temps et doit-elle être modernisée pour éviter 

de tomber en désuétude ? Plusieurs auteurs, analystes et historiens, comme Hervé Couteau-

Bégarie ou Colin Gray, plaident dans ce sens en considérant que la guerre irrégulière est 

aujourd’hui la forme belligérante prédominante.  

 

La trinité clausewitzienne, qui rassemble le gouvernement, le peuple et l’armée, est-elle 

encore cohérente pour appréhender et étudier les conflits contemporains, sachant que les 

conflits opposent désormais acteurs étatiques et non-étatiques ? Cette possibilité ne cesse d’être 

remise en cause avec plus ou moins de virulence ; il s’agirait de conserver les solides bases 

stratégiques de l’auteur de Vom Kriege (De la guerre) tout en les adaptant à notre époque, 

véritable théâtre révolutionnaire de la nature des conflits.  
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L’historien militaire Martin Van Creveld propose une lecture différente de ces derniers 

et apporte sa pierre à l’édifice avec sa théorie des conflits de basse intensité, devenue pièce 

analytique maitresse.  

Une question subsiste et suscite le débat au cœur de la communauté scientifique : le 

terrorisme contemporain serait-il l’enfant terrible de cette transformation de la guerre ? Quelles 

sont les racines de ce terrorisme qui frappe en terres occidentales ? Peut-on seulement s’en 

servir comme d’un outil analytique fiable ? La définition du terme même de terrorisme pose 

problème tant son concept est complexe, obscur et n’offre que trop peu de recul.  

 

 

Pour reprendre l’un des éléments chers à Clausewitz, le peuple à qui il associe les 

passions ; quelle est l’attitude de ce dernier face à ce radical changement de stratégie – et donc 

de réalité – guerrière ? Comment se positionner face à une entité trouble mais affreusement 

violente qui sème la mort, qui fait la guerre par frappes sporadiques aussi terrifiantes 

qu’inattendues ? L’objectif principal de cette étude se loge au creux des esprits terrifiés et des 

ventres noués : la conscience morale publique se métamorphose-t-elle en même temps que la 

guerre ? Qu’il s’agisse de justice ou de bien et de mal, les visions populaires sont-elles 

bousculées par l’environnement hostile qu’instigue le terrorisme djihadiste en terres 

occidentales ? Il est important d’envisager comment la Nation ressent la métamorphose de 

guerre réglée comme elle les as toujours connues, entendues, racontées aux guerres irrégulières 

illustrées par un terrorisme de troisième vague ; le terrorisme idéologique.  

 
 

Ce mémoire sera scindé en trois grandes parties distinctes : la conceptualisation de la 

guerre, la conceptualisation de la conscience morale publique et finalement l’analyse 

méthodologique portant sur la question de recherche suivante : « La transformation de la guerre 

influe-t-elle sur la conscience morale publique ? », notamment appuyée sur le constructivisme 

et les avis de deux experts, le chercheur Didier Leroy et le philosophe Eric Clémens.  

 

D’autres théories seront mobilisées pour construire au mieux cette analyse. Les sujets de la 

guerre juste, de l’éthique et du droit de la guerre seront en outre abordés afin de réaliser une 

analyse la plus précise et juste possible des deux concepts susmentionnés et de leur éventuelle 

corrélation.  
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II. CHAPITRE PREMIER : LA GUERRE 

 
“L'humanité devra mettre un terme à la guerre  

ou la guerre mettra un terme à l'humanité.” 
John Fitzgerald Kennedy, 25/09/1961 

 
 
Le chapitre premier sera consacré à la conceptualisation du thème central de cette étude, à savoir 

la guerre. Pourtant extrêmement étudiée et omniprésente dans la littérature scientifique, la 

guerre n’est pas un sujet que l’on peut aisément survoler sans fréquenter ses racines les plus 

profondes. Pour la comprendre, il serait tentant de dire qu’il faut la connaitre ; que faire alors 

lorsque sa mutation est si puissante que la polémologie, dans son état actuel, ne peut l’expliquer 

de façon unanime ? Il est alors impératif de remonter le cours du fleuve tourmenté d’un sujet 

qui sera sans doute, n’en déplaise à Kant et sa paix perpétuelle, toujours au cœur des 

préoccupations de l’étude des Sciences Politiques, peu importe sa forme.  

 

Cette partie s’articulera donc comme suit : premièrement, il s’agira de définir au mieux la guerre 

dans son sens premier. Deuxièmement, il sera question des principes fondateurs du droit de la 

guerre selon différents auteurs référents comme Hugo de Grotius ou Emer de Vattel, qui 

amèneront en posant ses pierres angulaires le thème de la « guerre juste ». Troisièmement, c’est 

dans les yeux de Carl Von Clausewitz et dans sa forme interétatique que sera vue la guerre, 

pour arriver finalement à l’intérêt de ce mémoire : la transformation de celle-ci, qui sera cadrée 

sur une des ses formes bien précise, le terrorisme, et pourquoi cette même transformation 

complexifie son étude.  

 

1. DEFINITION ET CONCEPTUALISATION DE LA GUERRE 
 
Comme le souligne les auteurs de la troisième édition du « Dictionnaire des relations 

internationales »2, la guerre semble un objet si évident que le besoin de définition ne semble 

pas pressant. Pourtant, elle parait irreprésentable selon le philosophe et écrivain belge Eric 

Clémens : « Elle n’a ni forme ni sens assignables, même si elle est recouverte de modèles et de 

justifications (…) et renvoie à l’énigme de la violence logée au creux de nos affects »3.  

                                                
2 Smouts, M. C., Battistella, D., & Vennesson, P. (2006). Dictionnaire des relations internationales: approches, 
concepts, doctrines. Dalloz, p. 245-253 
3 Clémens, C. (2017). Penser la guerre. Les Editions du CEP, p. 9 
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D’ailleurs, selon le polémiste Pierre Proudhon, chacun possède sa propre idée de ce qu’est la 

guerre ; « les uns pour en avoir été témoins, d’autres pour avoir eu maintes relations, bon 

nombre pour l’avoir faite »4.  

 

La guerre possède effectivement son lot de définitions plus ou moins liées par certains éléments 

centraux ; le Larousse qui mentionne une « lutte armée entre groupes sociaux et spécialement 

entre Etats »5, Clausewitz y voit « un acte de violence dont le but est de forcer l’adversaire à 

exécuter notre volonté »6, Philip Quincy Wright énonce qu’elle est « un conflit simultané de 

forces armées, de sentiments populaires, de dogmes juridiques, de cultures nationales »7, 

Cicéron la décrit comme « un débat qui se vide par la force »8, Gaston Bouthoul tente de 

synthétiser les différents regards en concluant qu’elle « est une forme de violence qui a pour 

caractéristique essentielle d’être méthodique et organisée quant aux groupes qui la font et aux 

manières dont il la mènent. (…) Elle est limitée dans le temps et l’espace et soumise à des règles 

juridiques particulières, extrêmement variables (…). Sa dernière caractéristique est d’être 

sanglante, car lorsqu’elle ne comporte pas de destructions de vies humaines, elle n’est qu’un 

conflit ou un échange de menaces »9. En effet, la guerre se différencie du conflit par sa violence, 

quand le conflit n’est qu’une interaction sociale opposant des comportements hostiles sur fond 

d’intérêts diamétralement opposés et/ou d’ambitions incompatibles. Donc, si toute les guerres 

impliquent un conflit, l’inverse n’est pas vrai.  

 

Il y a donc trois éléments qui, une fois cumulés, définissent la guerre ; le caractère violent, le 

caractère collectif et sa finalité. Premièrement, la guerre est une activité violente, ce qui la 

différencie du conflit comme expliqué ci-dessus. Deuxièmement, elle est collective. Rousseau10 

précisait d’ailleurs que la guerre « n’est point une relation d’homme à homme, mais une relation 

d’Etat à Etat dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu’accidentellement comme 

soldats ». Ce caractère collectif distingue alors la guerre de l’animosité personnelle. Finalement, 

la guerre est une activité rationnelle car poursuivant un objectif : elle n’est entreprise que 

                                                
4 Proudhon, P. J. (1861). La guerre et la paix, recherches sur le principe et la constitution du droit des gens (Vol. 
13). 
5Guerre. (s. d.). Dans Dictionnaire Larousse en ligne. Consulté le 8 mars 2018, accessible : 
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/guerre/38516?q=guerre#38455 
6 Clausewitz, C. V. (1984). De la guerre, trad. Denise Naville, Paris, Éditions de Minuit, 68. 
7 Launay, S. (2004). Quelques formes et raisons de la guerre. Raisons politiques, no 13,(1), 9-36.  
8 Michel, A. (1969). Les lois de la guerre et les problémes de l’impérialisme romain dans la philosophie de Ciceron. 
Problémes de la guerre à Rome, Paris-La Haya. 
9 Bouthoul, G. (1953). La guerre. FeniXX. 
10 Rousseau, J. J. (2008). Principes du droit de la guerre: Ecrits sur la paix perpétuelle. Vrin.	
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lorsque l’utilité qui en est attendue est supérieure à l’utilité escomptée d’un non-recours à la 

force armée11, selon les termes de Dario Battistella dans son ouvrage « Paix et guerres au 

XXIème siècle ». C’est donc un moyen en vue d’une fin, une alternative à une diplomatie qui 

n’obtient plus satisfaction ou, comme le disait Clausewitz, « la simple continuation de la 

politique par d’autres moyens »12.  

 

La définition de la guerre qui sera retenue pour cette étude est celle du polémologue Gaston 

Bouthoul, étant la plus complète car reprenant les éléments majeurs : « La guerre est une forme 

de violence qui a pour caractéristique essentielle d’être méthodique et organisée quant aux 

groupes qui la font et aux manières dont ils la mènent. (…) Elle est limitée dans le temps et 

l’espace et soumise à des règles juridiques particulières, extrêmement variables (…). Sa 

dernière caractéristique est d’être sanglante, car lorsqu’elle ne comporte pas de destructions de 

vies humaines, elle n’est qu’un conflit ou un échange de menaces »13. 

 

 

2. PRINCIPES FONDATEURS DU DROIT DE LA GUERRE 
 
 
En ouverture de son ouvrage « Le droit de la guerre », Mario Bettati cite le théoricien militaire 

susmentionné, Carl Von Clausewitz : « L’emploi de la force étant illimité, chacun des deux 

adversaires impose à l’autre sa loi, d’où résulte une influence réciproque qui, de part et d’autre, 

doit conduire à l’extrême »14. Il pouvait, il est vrai, s’exprimer ainsi à l’époque car rares étaient 

les normes juridiques régissant les conflits armés. Depuis, un corps de règles a été pensé et 

élaboré pour entourer les comportements étatiques lors des affrontements. Ce corps peut être 

en quelque sorte considéré comme la version aujourd’hui la plus achevée de la doctrine de 

philosophes et de jurisconsultes, myriade de préceptes normatifs ambitionnant une guerre 

davantage régie.  

Nous retiendrons quatre principes majeurs sur lequel repose le droit des conflits armés, ainsi 

qu’un cinquième émanant d’Hugo Grotius en guise d’avant-propos.  

 

 

                                                
11 Battistella, D. (2011). Paix et guerres au XXIe siècle. Sciences humaines. 
12 Clausewitz, C. V. (1984). Op. Cit.  
13 Bouthoul, G. (1953). Op. Cit. 
14 Bettati, M. (2016). Le droit de la guerre. Odile Jacob	
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A. LA MODERATION DE GROTIUS  
 
Hugo Grotius a longuement étudié bon nombre de théologiens comme De Vitoria, Saint 

Augustin ou Thomas d’Aquin et y a puisé plusieurs idéaux et inspirations autour de la conduite 

en temps de guerre. Il énonce l’idée selon laquelle le droit de faire la guerre ne dédouane pas 

de l’obligation de respecter certaines règles comportementales durant les affrontements. Il 

introduit par ailleurs l’obligation de distinguer civils et combattants, ouvrant la voie au futur 

principe de distinction. Plus encore, il introduira le principe de nécessité en conseillant de 

« s’abstenir de tout dégât fait sans nécessité », précisant qu’on « ne doit tuer l’ennemi que par 

nécessité »15. Ces principes seront repris avec davantage de fermeté par Vattel qui insistera sur 

le principe d’humanité, mais aussi par Rousseau qui plaidera pour une humanisation immédiate 

de l’ennemi, qu’il qualifie d’« accidentel », dès que les armes sont déposées.  

 

B. LE PRINCIPE D’HUMANITE 
 
Il est considéré que tout combat remporté au mépris de la dignité humaine est, tôt ou tard, un 

combat perdu. Le principe d’humanité repose alors sur la volonté d’éviter autant que faire se 

peut les maux superflus occasionnés par un recours à la force. Le choix des moyens et méthodes 

de combat ne sont donc pas illimités et de cela découle un équilibre entre principe de nécessité 

et principe d’humanité.  

 

C. LE PRINCIPE DE NECESSITE  
 
Il s’agit ici du droit reconnu aux belligérants « d’utiliser le degré de force qui est, d’une part 

nécessaire afin d’atteindre le but légitime du conflit – à savoir la soumission partielle ou totale 

de l’ennemi au plus faible coût humain, économique et temporel – et qui, d’autre part, n’est pas 

interdit par le droit des conflits armés. »16  

Ce principe soumet alors l’emploi de la force à la nécessité de l’accomplissement d’un objectif 

militaire déterminé et légitime. Les attaques ou destructions excessives ou sans objet sont 

proscrites.  

 

 

 

                                                
15 Ibid. 
16 Bettati, M. (2016). Op. Cit.  
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D. LE PRINCIPE DE DISTINCTION 
 
Introduit par le paragraphe introductif portant sur le juriste Hugo Grotius, ce principe impose 

aux parties d’un conflit armé de distinguer les objectifs militaires et leurs cibles potentielles des 

biens et populations civils qui ne doivent pas être attaqués volontairement. L’épineux problème 

de l’application de la théorie à la pratique se pose dans les modalités de distinction entre ceux-

ci.  

 

E. LE PRINCIPE DE PROPORTIONNALITE  
 
Il s’agit ici de la tentative d’un équilibre entre nécessité militaire et principe d’humanité : son 

application n’exclut pas que certains dommages puissent être infligés à la population civile ou 

ses biens, à la seule condition qu’ils ne soient ni excessifs, ni injustifiés au regard de l’avantage 

militaire attendu.  

 

3. LA GUERRE JUSTE  
 
L’application d’un concept objectif comme la conscience au droit, notamment international, est 

épineuse. L’exemple de la clause de Martens, qui apparaît pour la première fois dans le 

préambule de la Convention II de la Haye (1899) et concerne les lois et coutumes de la guerre 

sur terre, dit : « En attendant qu'un code plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, 

les Hautes Parties contractantes jugent opportun de constater que, dans les cas non compris 

dans les dispositions réglementaires adoptées par elles, les populations et les belligérants restent 

sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des 

usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience 

publique ». Cette clause a toute son importance car de par sa référence au droit coutumier, elle 

met en exergue la portée de ces normes coutumières dans le règlement guerrier en invoquant « 

les principes de l’humanité » et les « exigences de la conscience publique »17. Ces deux 

évocations ont été interprétées par Jean Pictet (haut dirigeant du Comité International de la 

Croix-Rouge) comme ceci : « l'humanité exige que l'on préfère la capture à la blessure, la 

blessure à la mort, que l'on épargne autant que possible les non-combattants, que l'on blesse de 

la façon la moins grave — afin que le blessé soit opérable, puisse guérir — et de la façon la 

moins douloureuse ; que la captivité soit aussi supportable que possible »18.  

                                                
17 Ticehurst, R. (1997). La clause de Martens et le droit des conflits armés. International Review of the Red 
Cross, 79(824), 133-142. 
18 Pictet, J. (1973). Le droit humanitaire et la protection des victimes de la guerre (Vol. 1). Brill Archive	
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Ladite clause liera les règles positives de droit international relatives aux conflits armés et le 

droit naturel. Si cette clause a des interprétations différentes en fonction des Etats qui ont fait 

prévaloir des normes contradictoires du droit naturel lors d’affrontements, elle a le mérite de sa 

tentative de définition du droit naturel, à savoir les exigences de la conscience publique. La 

Cour Internationale de Justice ne précise cependant pas comment la clause de Martens doit être 

admise dans son influence sur l’évolution du droit des conflits armés. 

Il est vrai que la liaison entre les termes de « guerre » et de « justice » peut être problématique, 

comme le souligne Pierre Hassner dans son ouvrage « La revanche des passions ». Poussée à 

leurs extrêmes, un quelconque rapprochement semble dénué de sens. L’auteur souligne que 

pour les pacifistes intégraux, peu importe la guerre menée, elle est forcément contraire à la 

morale et au droit et par conséquent ne saurait être juste. Kant arguait d’ailleurs qu’il « ne doit 

pas y avoir de guerre »19 et que les auteurs qui tentent de mettre en place un droit régissant les 

conflits armés ne sont que de « misérables consolateurs »20. S’il s’oppose de façon si virulente 

à la guerre juste, c’est parce que Kant estime qu’il n’existe pas de système politique où la guerre 

garantirait une justice internationale, exercée par un impartial tribunal : il considère plutôt que 

chacune des parties déterminera la justice de façon subjective et de son propre point de vue. Le 

sujet opposera longuement les philosophes iconiques du domaine ; Hobbes, en bon réaliste, 

proclame l’état de nature comme étant un état de guerre qui trouve sa source dans la vanité, la 

rareté ou un désir de reconnaissance alors que Rousseau martèle que « l’état de guerre n’existe 

pas d’homme à homme mais d’Etat à Etat »21. La complexité des liens entre droit, politique et 

morale est donc aisément observable.  

 

Pour Ambroise, pour être moralement acceptable, la conduite durant la guerre doit être juste. 

Mais les préceptes, dans leur première acceptation, émanent de Saint-Augustin qui liste cinq 

conditions nécessaires à une guerre considérée juste, considérant cependant qu’elle ne peut 

l’être que d’un côté et non dans les deux camps. Premièrement, la guerre doit être juste quant à 

son intention, c’est-à-dire qu’elle doit viser une restauration de la paix et donc ne doit être 

entreprise que par ultime nécessité. Deuxièmement, l’objet doit être une défense de la justice. 

Troisièmement, elle doit être juste jusque dans les convictions de ses combattants, remplis 

d’amour chrétien. Quatrièmement, elle doit être faite sous l’autorité souveraine. Dernièrement, 

                                                
19 Hassner, P. (1961). Les concepts de guerre et de paix chez Kant. Revue française de science politique, 11(3), 
642-670. 
20 Ibid.	
21 Rousseau, J. J. (2008). Op. Cit. 
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les combattants doivent adopter un esprit pacifique afin d’éviter les débordements de violence ; 

aucune violence injustifiée ou gratuite, aucun massacre, aucune atrocité ni vengeance.  

 

Thomas d’Aquin rejoindra Augustin sur presque tous les points, convaincu que le recours aux 

armes se justifie quand le dommage prévisible n’excède pas une blessure subie par la 

soumission. Il retiendra trois conditions ; l’autorité souveraine d’entreprendre la guerre ou non, 

la poursuite d’une cause juste et une intention droite en ligne de fond, comme la promotion du 

bien et l’évitement par tous les moyens du mal. Il enfoncera le clou sur la nécessité de suivre 

ces préceptes en ces termes : « La guerre appartient à la sphère naturelle ou règnent raison et 

conscience de sorte que ce sont celles-ci qui doivent guider l’entreprise de la guerre »22.  

 

4. LA TRANSFORMATION DE LA GUERRE 
 
La guerre était auparavant le fait d’acteurs autorisés : les Etats souverains. La souveraineté dont 

ils jouissaient leur permettait de proclamer la guerre et d’en désigner l’ennemi. Ces acteurs 

poussaient l’exigence de clarté jusqu’à circonscrire le conflit armé d’actes de communication ; 

proclamer la guerre à son amorce et la paix à son terme. L’épisode sanglant engendrait diverses 

traces et devoirs de mémoire : traités de paix, récits, monuments commémorant « nos morts » 

et « notre victoire ».  Que reste-t-il de ces éléments lorsque les acteurs non-étatiques (milices, 

groupes djihadistes, etc.) se multiplient au cœur des conflits armés contemporains ? 

Avant de commencer cette analyse de la transformation de la guerre, il est essentiel de préciser 

de quelle transformation il est question. Ayant actuellement un recul insuffisant sur les 

différentes possibilités d’évolution du concept et de la pratique de la guerre, seules deux formes 

spécifiques ont été retenues dans un essai de typologie : la cyberguerre ou guerre informatique 

et le terrorisme islamiste. Il est fort à parier que la première n’en est qu’à ses prémisses et 

deviendra l’une des représentations majeures du concept de guerre dans les prochaines années, 

mais c’est néanmoins sur le terrorisme islamiste que ce mémoire se centrera. Il est également 

fondamental de se limiter à une période précise : l’analyse portera donc à partir du 11 septembre 

2001, jour funeste pour les Etats Unis d’Amérique avec les attentats du World Trade Center, 

jusqu’à nos jours.  

 

 

                                                
22 Bettati, M. (2016). Op. Cit. 
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A. LA CONCEPTION DE CLAUSEWITZ ET SA TRINITE REMARQUABLE 
 
La conception de Clausewitz peut alors apparaitre comme une conception stricte. Certes 

conscient de l’influence de facteurs extérieurs (moraux, politiques, technologiques, etc.), il livre 

pourtant une vision que certains vont jusqu’à qualifier de restrictive de la guerre. Selon l’auteur 

de Von Krieg, « la guerre est un choc entre des intérêts majeurs qui est résolu par l’effusion de 

sang – ce en quoi elle diffère de toutes les autres formes de conflit »23. Ce choc, il le sait 

complexe ; c’est pour cela qu’il introduira sa « trinité remarquable », sorte de modèle simplifié. 

Il mentionne d’abord trois tendances dominantes : la violence, l’inimitié et les passions (les 

forces naturelles aveugles), le jeu de chances et de probabilités (à intégrer par l’esprit créatif) 

et les éléments de subordination comme instruments politiques (le calcul rationnel). Dans 

l’ordre, les dimensions relèvent du peuple, du commandant et du gouvernement.  

C’est ce qui représentera ce qu’on appelle la « guerre conventionnelle », sorte d’équilibre relatif 

entre ces trois composantes. Elles sont indissociables et égales. Seulement, cette vision présente 

une limite conséquente par son stato-centrisme. Les acteurs non-étatiques sont de plus en plus 

présents ; il est donc essentiel d’actualiser et d’adapter le cadre analytique clausewitzien. 

 

B. MARTIN VAN CREVELD ET SA THEORIE DES « CONFLITS DE BASSE INTENSITE » 
 
Dans la perspective d’une remise en cause d’un des ouvrages guerriers stratégiques majeurs, 

l’historien Martin Van Creveld et son ouvrage « La transformation de la guerre » est sans 

conteste une pièce majeure. Dans ce dernier, il soutient la thèse d’une généralisation des conflits 

armés civils, d’actes terroristes et d’autres conflits « de basse intensité »24. S’opposant à 

Clausewitz, il soutient que la guerre ne serait plus cette violence organisée par l’Etat, pour 

l’Etat, contre un autre Etat. Il ira jusqu’à remettre le fondement même de la guerre défini par 

Clausewitz, l’intérêt politique des Etats, qui serait trop froid et calculé pour que des individus 

décident de mourir en son nom. Il considère que la guerre étatique pourrait cesser d’exister, 

trop inadaptée aux menaces récentes ; à contrario, défier la mort ou y voir un salut religieux 

sont deux manières d’envisager la guerre et ses conséquences possiblement mortelles qui n’ont 

aucune raison de ne pas subsister. Les récents événements terroristes confortent cette idée ; il 

est probable que les guerres terroristes et/ou subétatiques deviennent la forme majeure et 

finalement classique du conflit violent.  

                                                
23 Clausewitz, C. V. (1984). Op. Cit. 
24 Van Creveld, M. (2009). Transformation of war. Simon and Schuster 
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Malgré plusieurs remises en cause de la vision de Martin Van Creveld, notamment sur son 

caractère « entier » que plusieurs spécialistes et experts voudraient nuancer davantage, il existe 

au sein de la communauté scientifique un réel désir de modernisation de la polémologie actuelle 

qui ne répondrait plus exactement aux questionnements actuels.  

 

C. LA TRANSFORMATION DE LA GUERRE : VERS LES CONFLITS HYBRIDES ET ASYMETRIQUES 
 
Dans son article « The impurity of war », François-Bernard Huyghe, docteur d’Etat en Sciences 

Politiques, prend le parti ce de ce qu’il appelle « une rénovation de la polémologie »25 et rédige 

même ce qu’on pourrait qualifier de « plaidoyer » au nom de celui-ci. En effet, l’apparition de 

nouveaux acteurs, de nouvelles armes mais aussi de nouvelles représentations idéologiques 

bouleversent l’ordre connu et provoquent cette multiplication de conflit hybride. Cette volonté 

de s’imposer à l’autre, selon la célèbre formule du « duel de volontés » de Clausewitz, est 

inhérente aux relations violentes : l’un au moins va émettre des prétentions (une ressource, le 

triomphe d’une valeur, la disparition d’une ethnie ou un territoire) et tenter de convaincre son 

adversaire de s’y plier. La règle semble évidente : soit il consent, soit il disparait. L’auteur met 

en exergue l’importance, dans ce type de relations de pouvoir, de la symbolicité : « Pas de 

guerre sans communauté qui se persuade d’abord de sa propre existence comme force 

historique, qui ne se représente l’ennemi et ne se convainque qu’il y a des raisons de tuer ou de 

mourir »26. 

Cette rénovation de la science de la guerre doit se faire car comme le disait lui-même 

Clausewitz, « la guerre est un caméléon »27. Huyghe s’appuie sur les critères de la guerre pour 

son plaidoyer ; le critère relatif aux acteurs (comment déterminer les terroristes ? Quand est-ce 

qu’une organisation devient légitime ?), relatif aux moyens utilisés, relatif aux degrés de 

violence, relatif à la conscience qu’ont les belligérants d’être en guerre, relatif aux objectifs des 

formes armées (Augustin, comme cité plus haut, disait que « nous faisons la guerre en vue de 

la paix »). Tous ces éléments font qu’il est aujourd’hui difficile de parler de guerre 

conventionnelle. Les nouvelles formes de conflits armés multiplient les contradictions : 

définition de l’adversaire, déclaration de victoire, incapacité à préciser le début et à la fin de la 

guerre, distinction entre actes de guerre/menaces/négociations comme dans un rapport entre 

belligérants classique. Toute l’ambiguïté des pratiques terroristes demeure entre ces 

discordances et paradoxes.  

                                                
25 Huyghe, F. B. (2009). The impurity of war. International Review of the Red Cross, 91(873), 21-34. 
26 Clausewitz, C. V. (1984). Op. Cit. 
27 Clausewitz, C. V. (1984). Op. Cit. 
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L’auteur nuance son propos : il n’existerait pas un terrorisme mais des pratiques terroristes, 

caractérisées par une organisation obscure, des frappes sporadiques aux objectifs symboliques 

par le biais de la proclamation par la destruction et la terreur (le terroriste veut faire connaitre 

son identité, son appartenance, sa cause, son ennemi, ses revendications, etc.). Il parle d’un 

« compromis entre guerre du pauvre et propagande de fait »28. Les terroristes appartenant à une 

catégorie théologique précise se considèrent en guerre, cette guerre sainte appelée djihad. Le 

terroriste peut provoquer des attentats, se battre sur un territoire précis, contrôler des zones, 

afficher une façade légale ou même s’intégrer politiquement. Ces organisations sont par 

définition provisoires, mutant en fonction de la guerre qu’elle livre et qu’elle subit ; ses issues 

possibles sont une révolution, un soulèvement, la mise en place d’une armée réelle ou la 

dissolution progressive.  

 

C’est là que l’appellation de « guerre asymétrique » prend tout son sens : elle concerne les 

moyens employés, la stratégie ou les objectifs. C’est une guerre entre forts et faibles : le fort 

souhaite annuler ou tout du moins restreindre l’action du faible, quand ce dernier tente de tenir 

sur la longueur, d’infliger des blessures morales au cœur de l’opinion, de démoraliser à défaut 

de désarmer – en quelques mots comme en cent, il cherchera à rendre la durée du conflit 

insupportable à son opposant. Il s’agit plus d’une guerre psychologique que de puissance, et ce 

critère à lui seul contredit toutes les conceptions classiques. Clausewitz l’expliquait pourtant 

déjà parfaitement : « la guerre est une lutte qui consiste à sonder les forces morales et physiques 

au moyen de ces dernières »29. Il s’agit d’une épreuve de volontés où seul est vaincu celui qui 

s’identifie comme tel. Comme Couteau-Bégarie a pu le souligner, le but du terrorisme n’est pas 

de prendre le contrôle total d’un territoire mais plutôt d’amener le pouvoir en place, avec par 

exemple la pression d’une opinion terrifiée, à composer, voire à capituler30. Le terrorisme ciblé 

semble s’atténuer, laissant la place à un terrorisme aveugle qui veut tuer et semer le chaos sous 

l’œil attentif et désiré des médias. Ne respectant aucun traité international, aucun droit de la 

guerre et tuant jusque dans ses fidèles pour le terrorisme islamiste, les terroristes ou 

« combattants irréguliers » rendent impossible toute négociation ou compromis. La finalité d’un 

tel conflit sanglant ne peut se trouver que dans la dissolution totale de l’organisation 

                                                
28 Huyghe, F. B. (2009). Op. Cit. 
29 Clausewitz, C. V. (1984). Op. Cit. 
30 Coutau-Bégarie, H. (2009). Guerres irrégulières: de quoi parle-t-on?. Stratégique, (1), 13-30. 
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terroriste mais cela ne résoudrait évidemment pas le problème plus large que pose le terrorisme 

global.  

Ces guerres sont également dites de « quatrième génération », une idée débattue dès 1989, qui 

sont le fruit d’une évolution séculaire. La première génération se battait en une seule masse 

humaine, alignée sur les champs de bataille. La seconde dévoilait l’amorce d’une technologie 

encore inconnue propulsée par une puissance industrielle nouvelle. La troisième était sous 

l’égide de l’inventivité stratégique et de capacité à manœuvrer, à l’image du blitzkrieg de la 

seconde guerre mondiale. La quatrième est reliée à la révolution de l’information, mobilisant 

les populations en un antagonisme touchant tous les domaines, qu’ils soient politiques, sociaux 

ou culturels. L’objectif est d’atteindre le plus sévèrement possible le système mental mais aussi 

organisationnel de l’opposant, faisant alors s’affronter deux acteurs diamétralement opposés et 

obtenant alors la justification de son appellation « asymétrique ». On y retrouve d’une part des 

acteurs à haute puissance technologique contre des acteurs transnationaux dispersés, religieux, 

ethniques ou d’intérêts, s’attaquant frontalement à tous les symboles occidentaux et son réseau 

de communication.  

La confusion entre l’ordre et la paix versus la guerre et le désordre, mêlée à de fortes passions 

populaires victimes d’actes terroristes faisant fi du principe de distinction pour n’en citer qu’un, 

rend le prétendu « fort » très sensible aux menaces aléatoires.  

 

5. LE TERRORISME  
 
 

« Terrorism is theater »31 
Bryan Jenkins, 1974 

 
 
Comme mentionné dans l’introduction du quatrième chapitre « la transformation de la guerre » 

de cette première partie, le choix du type de transformation est le terrorisme islamiste ou 

djihadiste. Abordé en surface dans le point précédent, il s’agira ici de tenter de définir le 

terrorisme et d’en développer une typologie.  

Jenny Raflik, spécialiste des questions de sécurité et défense à l’université de Cergy Pontoise, 

commence son article « Les expressions du terrorisme dans l’histoire contemporaine » dans le 

numéro 395 des Cahiers Français par un constat largement partagé par la sphère scientifique à 

propos du terrorisme : « la singularité des contextes où il se rencontre et la diversité des lectures 

                                                
31 Jenkins, B. (1975). International terrorism: A balance sheet. Survival, 17(4), 158-164. 
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politiques à laquelle il donne lieu ont toujours rendu impossible une définition juridique du 

terrorisme à même de recueillir un assentiment général »32. Aussi paradoxal que cela puisse 

paraitre au regard de son importance au sein des relations internationales depuis le XIXe siècle, 

le terrorisme ne possède pas de définition internationalement acceptée ; Jenny Raflik avance 

une théorie selon laquelle « l’instrumentalisation constante de la lutte antiterroriste par les Etats 

a largement contribué à cet état de fait ». Il est important de noter que les réalités plurielles et 

les évolutions permanentes du terrorisme compliquent davantage la tâche.  

 

Les auteurs de l’ouvrage Political Terrorism, Alex Schmid et Albert Jongman, recensaient déjà 

en 1988 plus de cent définitions du terrorisme. Près de trente ans plus tard, elles sont encore 

plus nombreuses. Cependant, la communauté scientifique semble s’accorder sur les différentes 

éléments de cette introuvable définition : le recours à la violence, la portée politique, 

l’utilisation de la peur ou de la terreur, la menace, l’asymétrie entre terroriste et victimes et les 

effets psychologiques traumatiques sur les cibles visées. De cette impossibilité de voir une 

définition triompher sur la scène diplomatique, les auteurs proposent chacun leur vision de la 

définition idéale du terrorisme. Le Larousse parle d’un « ensemble d'actes de violence (attentats, 

prises d'otages, etc.) commis par une organisation ou un individu pour créer un climat 

d'insécurité, pour exercer un chantage sur un gouvernement, pour satisfaire une haine à l'égard 

d'une communauté, d'un pays, d'un système »33 alors que le Groupe de personnalités de haut 

niveau et le Secrétaire général de l’ONU ont proposé en 2004 que le terrorisme soit défini 

comme : « toute action […] qui a pour intention de causer la mort ou de graves blessures 

corporelles à des civils ou à des non-combattants, lorsque le but d'un tel acte est, de par sa nature 

ou son contexte, d'intimider une population, ou de forcer un gouvernement ou une organisation 

internationale à prendre une quelconque mesure ou à s'en abstenir »34. Raymond Aron explique 

que le terrorisme pourrait surtout se définir par son but premier, terroriser : « C’est une action 

de violence dont les effets psychologiques sont hors de proportion avec les résultats purement 

                                                
32 Raflik, J. (2016). Les expressions du terrorisme dans l’histoire contemporaine. In Cahiers Français, 395. En 
ligne : 
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiK
5vOXxO_bAhWOqaQKHZdSB3sQFggoMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.ladocumentationfrancaise.fr%2Fva
r%2Fstorage%2Flibris%2F3303330403952%2F3303330403952_EX.pdf&usg=AOvVaw1yuUyjEy36ZpxqPKSl
Okih 
33 Terrorisme. (s. d.). Dans Dictionnaire Larousse en ligne. Consulté le 8 mars 2018, En ligne : 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/terrorisme/77478 
34 Nations Unies Info (2004). Nouvelles menaces : les propositions du Groupe de personnalités. En ligne : 
https://news.un.org/fr/story/2004/12/64892 
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physiques »35, appuyé par Brian Jenkins, cité par le journal Le Monde : « le terrorisme ne veut 

pas que beaucoup de gens meurent, mais que beaucoup de gens regardent »36.  

Historiquement, le mot « terroriste » est apparu à la fin du XVIIIe siècle dans les dictionnaires 

et désigne, de la bouche de ses détracteurs, la politique menée par Robespierre. D’emblée 

négatif, il désigne d’abord un mode de gouvernement mais son sens changera rapidement pour 

qualifier ceux qui attaquent l’Etat. La susmentionnée difficulté de définition du terme mènera 

très vite à des utilisations qui coexistent et coexisteront toujours, même à notre époque, trois 

siècles plus tard.   

 

Au vu de cette palette d’essais, la définition émanant du Secrétaire général de l’ONU sera celle 

retenue, à savoir : « toute action […] qui a pour intention de causer la mort ou de graves 

blessures corporelles à des civils ou à des non-combattants, lorsque le but d'un tel acte est, de 

par sa nature ou son contexte, d'intimider une population, ou de forcer un gouvernement ou une 

organisation internationale à prendre une quelconque mesure ou à s'en abstenir ».  

 

Une autre définition, celle de Derriennic, centre également son propos sur l’acte en lui-même 

et non sur la personne qui le commet, ce qui semble, selon l’état de l’art réalisé pour cette étude, 

le plus prudent à faire : « Est terroriste toute action violente qui tente de vaincre un ennemi non 

en visant ses moyens d’action pour les neutraliser ou les détruire, mais en tentant de produire 

un effet de terreur qui agit directement sur sa volonté. (...) Le terrorisme est un raccourci 

stratégique, la tentative de faire l’économie du travail long et fatigant qui est nécessaire pour 

détruire les moyens d’action de l’adversaire »37. Didier Leroy, chercheur à l’Institut Royal 

Supérieur de la Défense, confirme : « S’il y avait possibilité de composer une définition 

consensuelle du terrorisme, ça fait longtemps que ce serait fait. Ce n’est pas le cas, chaque Etat, 

chaque organisation, chaque acteur a sa propre définition. “Terrorisme”, c’est déjà une sorte 

d’étiquettage qui permet de disqualifier ou discriminer politiquement un acteur, il est plus 

objectif ou neutre de parler de violence politique »38. Lorsque la définition de l’ONU lui est 

proposée, il ne semble pas complètement séduit bien qu’il souligne les qualificatifs mettant en 

exergue les méthodes et non l’acteur. C’est précisément pour cette raison que la susmentionnée 

                                                
35 Aron, R. (1962). Guerre et paix entre les nations. Paris, Gallimard. 
36 Chemin, A. (2016). Comment définir le terrorisme ?. In Le Monde, Idées. En ligne : 
https://abonnes.lemonde.fr/idees/article/2016/11/03/comment-definir-le-terrorisme_5024666_3232.html 
37 Derriennic, J-P. (s. d.). Violence instrumentale et violence mimétique : l’estimation des effets politiques des 
actions terroristes, in Enjeux philosophiques de la guerre, de la paix et du terrorisme., p. 41.  
38 Leroy, D. (2018). Interview personnelle de mémoire. Annexe 1.   
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définition onusienne sera conservée, à défaut d’une alternative plus convaincante et largement 

acceptée.  

 

Cependant, la définition du terrorisme ne suffit pas à l’envisager dans sa globalité. Il semble 

nécessaire, sinon indispensable, d’utiliser une typologie pour le conceptualiser. Ordonnant une 

multitude d’objets et/ou de phénomènes, l’utilisation de typologies facilite le processus 

d’analyse. Il n’existe pas non plus de typologie scientifiquement approuvée pour le terrorisme, 

ce qui s’explique assez aisément par les frontières ténues entre, notamment, le terrorisme 

politique, religieux et séparatiste. L’exemple des FARC (Forces Armées de Colombie) illustre 

cette problématique, pouvant être considérés terroristes politiques comme criminels, ceci dû à 

leur implication dans le narcotrafic. Les catégories ne peuvent donc pas se montrer étanches. Il 

est alors intéressant de dresser un rapide et non-exhaustif rappel des différentes typologies 

usitées dans l’étude du terrorisme tout en gardant les mots de Pierre Hassner en tête : 

« l’important est de reconnaitre qu’aucune classification ne rendra compte de leur nature, qui 

est précisément de dépasser les bornes, de se glisser dans les interstices, de présenter un visage 

contradictoire »39. 

 

Premièrement, il existe une typologie dite « simplifiée » qui divise de façon classique le 

terrorisme en trois catégories majeures : le terrorisme individuel, dit « du loup solitaire » à 

l’instar de l’auteur du massacre norvégien de 2011, Anders Breivick ou de l’écoterroriste 

Unabomber (Ted Kaczinski) qui sévissait dans les années 1980 ; le terrorisme organisé composé 

de groupuscules armés, qui pourrait s’apparenter aux faits du groupe djihadiste Etat Islamique ; 

et finalement, le terrorisme étatique pouvant prendre la forme de répression violente, 

d’éliminations d’opposants politiques ou de soutien aux groupes terroristes40.  

Deuxièmement, dans son étude « Terrorisme et mondialisation : Approches historiques »41, 

Jenny Raflik distingue trois grandes familles : le terrorisme d’inspiration révolutionnaire où 

peuvent être classés les anarchistes et mouvements d’extrême-gauche, par exemple la bande à 

Baader ; le terrorisme ethnonationaliste et finalement le terrorisme identitaire qui 

s’apparenterait aux groupes comme le Ku Klux Klan ou le terrorisme islamiste.  

 

                                                
39 Hassner, P. (2015). La revanche des passions. Fayard. 
40 Weinberg, A. (2016). Les types de terrorisme contemporain. In Sciences Humaines. Accessible : 
https://www.scienceshumaines.com/les-types-du-terrorisme-contemporain_fr_36106.html 
41 Raflik, J. (2016). Terrorisme et mondialisation. Approches historiques. Editions Gallimard. 
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A. LA TYPOLOGIE PROPOSEE PAR JENNY RAFLIK  
 
 
C’est par une mise en perspective historique que Jenny Raflik tente de classifier les différentes 

manifestations du terrorisme, précisant que « comparaison n’est pas analogie » ; il est en effet 

incorrect scientifiquement parlant de faire état d’équivalences entre de dissemblables éléments. 

La distinction des trois temporalités du terrorisme est l’introduction de sa classification : l’acte 

en lui-même, instantané : l’attentat ; visant des effets à long terme souvent liés à des 

revendications dans le but de réaliser un objectif dans lequel l’attentat ne représente qu’un 

moment (une phase dans un projet politique plus large).  

L’auteure commence par le terrorisme idéologique et révolutionnaire, qui trouve sa source 

parmi les anarchistes du XIXe siècle et les mouvements d’extrême gauche des années 1970 à 

1980. Ce mouvement entend poursuivre la révolution par d’autres moyens, en vue d’un même 

objectif : contester l’ordre établi, y mettre un terme et/ou y substituer. Les liens unissent 

fortement les révolutionnaires, consolidés par de fortes appartenances ethniques ou 

nationalistes. Les actions individuelles visent à susciter une prise de conscience populaire plutôt 

qu’à provoquer un réel soulèvement. La voie militaire est complètement exclue pour les 

anarchistes bien qu’ouverte pour les mouvements d’extrême gauche qui se réclament de la 

continuité des combats de figures révolutionnaires comme Fidel Castro ou Che Guevara. Les 

actions sont supposées s’atténuer puis disparaitre définitivement lorsque les objectifs sont 

atteints.  

 

Le terrorisme ethno-nationaliste est né au XIXe siècle, à une époque où les Etats nations 

naissent, se consolident mais aussi s’entrechoquent en Europe, voyant libertés politiques et 

identités nationales s’implémenter. L’objectif est global : affirmer son indépendance et la faire 

reconnaitre. Seulement, il n’est pas universel, à l’instar des anarchistes et groupes d’extrême 

gauche. Les ambitions sont alors locales et territoriales, chacun revendiquant son identité 

propre. Ces revendications, lorsqu’elles sont poussées à leur paroxysme, se muent en ardents 

désirs séparatistes. Politiquement, les filiations de ces organisations parfois appelées 

« régionalistes » peuvent être de droite, de gauche, religieuses ou non, vouées l’évolution ou à 

l’échec. Les modes d’actions de ces terrorismes sont variés, combinés et évolutifs, offrant 

kyrielle d’issues où la voie politique semble dominer.  

 

Le terrorisme identitaire est ce qu’on pourrait nommer « enfant terrible » du terrorisme ethno-

nationaliste.  Sinistrement illustré par le KKK (1865), les loups gris turcs d’extrême-droite 
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(1970) ou l’Etat Islamique, ils mobilisent un sentiment identitaire exacerbé, se rapprochant des 

ethno-nationalistes, et une idéologie politique ou religieuse, s’apparentant au terrorisme 

idéologique. Revendiquant frontières et territoires utopiques dans la réalisation et fantasmés 

dans leur légitimité, à l’image d’une Amérique blanche sous l’égide du « White Power » ou de 

l’établissement d’un califat universel soumis à la charia, les terroristes identitaires réduisent 

alors les possibles voies de sortie, l’objectif global ne s’y prêtant pas.  

Il est intéressant de réaliser un focus sur le terrorisme islamiste, nouvel émergent du macabre 

phénomène terroriste depuis la fin des années 1990. La dernière phase de sa naissance est, selon 

Jenny Raflik, l’intervention américaine en Irak (2003), à la suite des attentats du tristement 

célèbre 11.09.2001. L’intervention américaine déstabilise le précaire équilibre de toute une 

région et réveille les hostilités à peine somnolentes entre les différentes minorités religieuses et 

ethniques. D’emblée, L’Etat Islamique va s’inscrire dans le sombre héritage du terrorisme 

islamiste de la fin de la guerre froide. Il emprunte au terrorisme révolutionnaire son fer de lance, 

l’idéologie (ici religieuse) et au terrorisme ethno-nationaliste ses prétentions territoriales. 

Appelé « nouveau terrorisme », il est décrit comme « plus spectaculaire, moins scrupuleux et 

plus souvent couronné de succès car commis par des individus prêts à se sacrifier pour la 

cause »42. Leur puissante force légitimatrice n’est autre qu’une guerre sainte à mener, doublant 

de ce fait leur combat physique d’une dimension métaphysique profonde. Cependant, le jeune 

âge de ce nouveau terrorisme et le manque de sources empêchent le recul suffisant à l’analyse 

claire et limpide. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
42 Terrorisme. (s. d.). Dans Dictionnaire de Criminologie en ligne. Consulté le 9 mars 2018, En ligne : 
http://criminologie.com/article/terrorisme 
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Après avoir théorisé le concept de guerre et tout ce qu’il peut impliquer concernant la question 

de recherche de cette étude, mais aussi la transformation de cette même guerre, à savoir le 

terrorisme contemporain (de 2001 à nos jours), il est désormais clair que ces différents champs 

sont sujets à débat ; les concepts sont traités avec de grandes mesures de prudence et ne 

possèdent aucune définition acceptée par la communauté scientifique. Dès lors, leur étude se 

complexifie. Cependant, l’idée d’une guerre se métamorphosant en une forme hybride, 

asymétrique et difficile à analyser est résolument présente. La guerre tend à échapper à sa forme 

classique et explose toutes les limites qu’on lui connaissait alors : hors du temps, de l’espace, 

des instruments traditionnels, des objectifs classiques. Huyghe met cependant en garde : que la 

guerre se fasse hybride ne doit pas nous amener à renoncer à sa compréhension. Il faut 

impérativement, comme il argue depuis les prémisses de son article, revoir une polémologie 

frisant l’obsolète pour tenter une compréhension des nouveaux mécanismes et enjeux, comme 

les idéologies radicales. Cependant, Michel Dion rappelle qu’il est utile de garder en mémoire 

que les violences sur les questions religieuses ne peuvent totalement évincer les ambitions 

territoriales, politiques et économiques, quand bien même serait-elles sous-jacentes ou 

voilées43. Tocqueville, cité par Pierre Hassner dans son ouvrage La Terreur et l’Empire, 

achèvera la mise en lumière des métamorphoses guerrières avec les mots qui clôtureront ce 

chapitre : « Vous dites que la paix existe, et je vous dirais encore que la guerre n’a fait que 

changer de théâtre ; de politique, elle est devenue philosophique et religieuse. »44 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
43 Dion, M. (2003). L'idéal de paix et le concept de guerre juste: entre la méta-norme, la dialectique et la recherche 
de solutions humanistes. Archives de philosophie du droit, (47), 263-282. 
44 Hassner, P. (2009). La Terreur et l'Empire. La violence et la paix, t. 2: La violence et la paix (Vol. 2). Le 
Seuil, p. 402 
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III. CHAPITRE SECOND : LA CONSCIENCE MORALE PUBLIQUE 

 
 

« La morale est une charge d’accusation qui a  
pour objectif de rendre coupable aux yeux du  

plus grand nombre le destinataire de cette adresse. »45  
François Tricaud, 1977 

 

 

Ce second chapitre traitera de la conceptualisation du second thème de cette étude, la 

conscience morale publique. Peu étudié dans le contexte des sciences politiques et ne possédant 

pas de définition scientifique communément admise, à l’instar du précédent thème, la guerre, 

la conscience morale publique ou « conscience morale du monde » est un thème aussi complexe 

que tentaculaire. Pour l’aborder, il est essentiel de prendre toutes les précautions d’usage afin 

de ne pas verser dans une interprétation subjective, ce qui sera le défi le plus important de ce 

mémoire aux concepts que l’on pourrait presque qualifier de « flous » tant les définir relève de 

la gageure. C’est au cœur de cette conceptualisation que ce mémoire fera s’étreindre politique 

et philosophie.  

Comment les peuples ressentent-ils les différents phénomènes mondiaux ? Qu’est-ce que le 

bien et qu’est-ce que le mal ? Existe-t-il une infime probabilité pour que les réponses à ces 

questions soient unanimes ? Ce chapitre tentera de répondre à ces questions avec l’objectivité 

scientifique requise pour ce type d’étude.  

 

Cette seconde partie s’articulera comme suit : premièrement, la définition d’un tel concept sera 

l’élément sur lequel la suite de l’étude se construira. Deuxièmement, l’éthique et notamment 

l’éthique normative, appliquée et la méta-éthique seront abordées. Ensuite, il s’agira de tenter 

de définir au mieux le bien et le mal à l’aide de références notamment philosophiques pour 

finalement clore cet épineux sujet avec la place de la morale dans les Relations internationales 

et le droit.  

 

 

 

                                                
45 Tricaud, F. (1977), L’accusation éthique recherche sur les figures de l’agression éthique, Paris, Dalloz. 
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1. TENTATIVE DE DEFINITION ET CONCEPTUALISATION DE LA CONSCIENCE 
MORALE PUBLIQUE  

 
La célèbre formule de Rabelais disait que : «Science sans conscience n'est que ruine de l’âme». 

Dans son dictionnaire des Sciences sociales, Mucchielli définissait la conscience morale 

comme la : « propriété particulière de la conscience humaine qui permet à l'homme de porter 

des jugements normatifs immédiats, fondés sur la distinction du bien et du mal, sur la valeur 

morale de ses actes; connaissance intuitive, sentiment intime de cette valeur »46. Selon la 

huitième édition de l’Académie Française, la conscience publique est « le sentiment qu’ont les 

peuples du bien et du mal »47. 

 

Feuerbach, appelait « conscience de l’identité » la conscience publique, aussi nommée « 

conscience du monde ». Il la développait comme ceci : « L’identité de la pensée et de l’être qui 

n’est dans la conscience qu’une idée abstraite ne devient vérité et réalité que dans la 

contemplation sensible de l’homme par l’homme ». Il ajoutera : « La raison est en nous l’être 

neutre, indifférente, incorruptible, la lumière pure de l’esprit ; elle est la conscience nécessaire 

de la chose comme chose, parce qu’elle est elle-même de nature objective ; la conscience de 

tout ce qui est vide de contradiction, parce qu’elle est elle-même l’unité sans contradiction, la 

source de l’identité logique ; la conscience de la loi, de le nécessité de la règle, de la mesure, 

parce qu’elle est elle-même l’activité de la loi comme force agissant sur elle-même, la règle des 

règles, la mesure de toutes les mesures. Ce n’est que par la raison que l’homme peut agir 

contradictoirement à ses sentiments les plus chers, c’est-à-dire ses sentiments personnels »48  

 

Sérgio Vieira de Mello, fonctionnaire international brésilien qui a notamment longuement 

occupé diverses fonctions au sein des Nations Unies tente une définition lors de sa leçon 

inaugurale à l’Institut Universitaire de Hautes Etudes Internationales de Genève en 2000 : « 

Qu’est, au juste, cette conscience et quelle est la source de son autorité ? Bien qu'il soit difficile 

d'en trouver une définition satisfaisante, il me semble que cette conscience publique est 

l'expression de l'opinion, de la sagesse et du jugement moral de la société civile par le 

truchement de personnes, entités ou institutions qui en sont représentatives : organisations non- 

gouvernementales et professionnelles, les médias -que l'on désigne à juste titre comme le 

quatrième pouvoir-, personnalités prestigieuses, autorités intellectuelles ou religieuses. Son 

                                                
46 Mucchielli, A., & Mucchielli, R. (1969). Lexique des sciences sociales. Édition Sociales Francaises. 
47 Académie Française. (1838). Dictionnaire de l'Académie française (Vol. 1). Adolphe Wahlen. 
48 Feuerbach, L. (1864). Essence du christianisme. Librairie internationale. P. 72 



 22 

autorité dérive de sa représentativité de l'avis général de la société. Ce qui heurte, donc, cette 

conscience est supposé condamnable. »49  

 

Une définition arrêtée et unique n’existerait donc pas mais les pistes de définition ci-dessus 

mentionnées sont autant d’éléments concrets permettant une compréhension générale de l’objet 

d’étude qu’est la conscience morale publique. A l’aube de sa concrétisation, ce mémoire se 

fondait sur le postulat de l’existence d’une « conscience morale internationale », qu’il sera, 

après étude de la question, plus sage de nommer « conscience morale publique » ou, pour 

reprendre l’expression de Feuerbach, « conscience morale du monde ». Durkheim faisait 

également allusion à cette morale collective dans son ouvrage « De la division du travail social » 

en la qualifiant de « conscience morale des nations » et définissait celle-ci comme un ensemble 

de sentiments de de croyances partagés par les membres d’une communauté ou collectivité50. 

Les commandements découlant de cette « conscience morale des nations » peuvent émerger 

«d’aspirations esthétiques, religieuses, de passion de toute sorte, mais sans objectif utilitaire.»51 

Gustave Le Bon, dans sa « Psychologie des foules », décrivait la conscience morale publique 

comme une « conscience collective » : « la conscience collective est l'unité affective de la foule, 

réalité née du rassemblement et de la tension groupale et déterminant les réactions, les 

conduites, les croyances de la masse qui se comporte comme un vaste corps. »52 

 

A. LE FAIT MORAL SELON DURKHEIM 
 
Durkheim, dans son ouvrage dédié à la tentative de définir le fait moral, posait également le 

problème de la complexité de définir ce qui est moral ou non en ces termes :  

« D’ordinaire, pour savoir si un précepte de conduite est moral, on le confronte avec une 

formule générale de la moralité que l’on a antérieurement établie ; suivant qu’il en peut être 

déduit ou qu’il la contredit, on lui reconnait une valeur morale ou on la lui refuse. Nous ne 

saurions suivre cette méthode ; car, pour qu’elle pût donner des résultats, il faudrait que cette 

formule, qui doit servir de critère, fût une vérité scientifique indiscutable. (...) Chaque moraliste 

a la sienne, et cette diversité des doctrines suffit déjà à en rendre suspecte la valeur objective. 

En effet, de l’aveu implicite ou exprès de tous les moralistes, une telle formule ne peut être 

                                                
49 Vieira de Mello, S. (2000). La conscience du monde, l’ONU face à l’irrationnel dans l’histoire, leçon inaugurale. 
Genève, IUHEI, 2. 
50 Durkheim, E., & Paugam, S. (1926). De la division du travail social (pp. 35-78). Paris: F. Alcan. 
51 Durkheim, É. (1975). Définition du fait moral. Durkheim, Textes, 2, 257-288 
52 Le Bon, G. (1900). Psychologie des foules. F. Alcan. 
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acceptée que si elle est adéquate à la réalité qu’elle exprime, c’est-à-dire si elle rend compte de 

tous les faits dont la nature morale est incontestée »53. Durkheim tentera cependant de définir 

le fait moral, objet de son étude, comme suit : « On appelle fait moral normal pour une espèce 

sociale donnée, considérée à une phase déterminée de son développement, toute règle de 

conduite  à laquelle une sanction répressive diffuse est attachée dans la moyenne des sociétés 

de cette espèce, considérées à la même période de leur évolution ; secondairement, la même 

qualification convient à toute règle qui, sans présenter nettement ce critère, est pourtant 

analogue à certaines des règles précédentes, c’est-à-dire sert aux mêmes fins et dépend des 

mêmes causes.»54.   

Pierre Janet résumait la problématique du traitement scientifique, basé sur le factuel, de la 

morale : “En un mot, toute science doit reposer sur des faits. Or, les faits qui servent de 

fondement à la morale, ce sont les devoirs généralement admis ou tout au moins admis par ceux 

avec qui on discute”55. Il poursuivra en introduisant une conception différente de cette 

“conscience morale du monde” par un argumentaire refusant une “simple collection ou 

juxtaposition des parties” présentes dans la communauté humaine, arguant la présence d’un 

“lien interne” se manifestant par le langage, la société civile ou encore la sympathie mais étant 

plus profond et incarnant alors “l’essence humaine” qui lie les hommes en une “communauté 

d’essence”.  Il précise cependant que peu importe qu’existe réellement cette essence humaine 

et sa communauté, elle ne peut être érigée au rang de “fait” et encore moins comme un devoir 

à respecter.  

 
 
La définition la plus simple et évitant toute possibilité de confusion et/ou de parti pris, celle de 

l’Académie Française, sera conservée et utilisée dans le cadre de cette étude. Elle est, pour 

rappel, le « sentiment qu’ont les peuples du bien et du mal »56. Comme précédemment expliqué, 

notamment par Durkheim et Jannet, il faut cependant garder une distance sécuritaire importante 

face à ce concept aux dimensions éminemment subjectives. 

 

 

 

 

                                                
53 Durkheim, É. (1975). Op. Cit. 
54 Ibid. 
55 Janet, P. (1896). Manuel du baccalauréat de l'enseignement secondaire: philosophie. Nony. 
56 Académie Française. (1838). Op. Cit. 
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B. ETHIQUE NORMATIVE, ETHIQUE APPLIQUEE ET META-ETHIQUE  
 
D’une part, la morale va désigner ce qui est considéré comme bien ou mal au coeur d’une 

société et d’autre part, l’éthique va livrer un discours sur la morale et sur la manière de se 

comporter pour promouvoir le bien et se préserver du mal. L’éhique ne précise en aucun cas 

quelles sont les actions à mener mais plutôt les conditions d’une action considérée comme 

morale. Dans les faits, ces deux termes sont donc employés indifférement pour faire référence 

à la détermination du bien et du mal. (REF : dico RI). Il est intéressant d’observer les 

déclinaisons scientifiques de l’éthique pour une meilleure compréhension de son concept mais 

aussi, et surtout, pour rendre compte de sa complexité à l’utilisation dans un cadre scientifique 

tel que celui-ci.  

L’éthique contemporaine se divise en trois grands domaines : l’éthique normative, l’éthique 

appliquée et la méta-éthique. L’éthique normative est le champ de l’éthique consacré au 

développement de théories générales sur la nature du bien et du mal ; il concerne la recherche 

de règles générales permettant de juger tout acte moralement bon ou mauvais.  

 

a. Ethique normative 
 
Dans la première moitié du XXème siècle, le débat en éthique normative tournait principalement 

autour de deux grands types de théories en opposition : déontologie et conséquentialisme. Le 

conséquentialisme, largement inspiré de l’oeuvre de Bentham et Stuart Mill, veut que la valeur 

morale d’une action soit mesurée à l’aune de ses conséquences tandis que pour la déontologie, 

plus influencée par l’oeuvre kantienne, certains actes sont de toute façon moralement mauvais, 

peu importe leurs conséquences. L’opposition entre ces deux théories ennemies structurait le 

champ de l’éthique normative, une troisième s’y est introduite : l’éthique des vertus, directe 

descendante de la philosophie aristotélicienne. Ce type d’éthique considère que la déontologie 

et le conséquentialisme reposent sur la même erreur malgré leur opposition : ils cherchent tout 

deux à d’abord définir l’acte moralement bon ou mauvais puis, ensuite, tentent de définir 

l’homme bon (et donc vertueux), disposé à accomplir des actes considérés comme moralement 

bons. Ainsi, l’homme juste serait seulement celui qui aurait tendance à accomplir ces actes 

bons.  
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b. Ethique appliquée 
 
Les spécialistes de l’éthique appliquée, quant à eux, se concentrent sur un nombre de problèmes 

limité, souvent soulevés par le développement du champ d’action des humains, comme la bio-

éthique.  

 

c. Méta-éthique 
 
Dernier champ d’investigation, la méth-éthique consiste à davantage s’intéresser et s’interroger 

sur les notions mêmes de bien et de mal plutôt qu’à se demander ce qui l’est. C’est dans ce 

champ que se tient toute l’importance du recul prit précédemment quant à la définition de la 

morale : Quand nous disons de quelque chose que c’est “bien” ou “mal”, décrivons-nous une 

réalité objective ou n’exprimons-nous que nos préférences subjectives ? Les concepts de bien 

et de mal existent-ils ou ne sont-ils que des inventions humaines ?  

 

2. TENTATIVES DE DEFINITION DU BIEN ET DU MAL  
 
Le neurobiologiste Chneiweiss résume parfaitement le dilemme du bien et du mal : « Il faudrait 

avoir une définition scientifique du bien et du mal, or elle n’existe pas. Il n’y a pas des synapses 

du bien et des synapses du mal. Ce sont des notions relatives et non des catégories objectives, 

comme le dirait Aristote. Le cerveau fait la synthèse de multiples évaluations. Des circuits 

cérébraux évaluent la distance à la norme, considèrent un fait comme plutôt vrai ou plutôt faux, 

plutôt positif ou plutôt négatif pour l’estime que nous avons de nous-même et font ressentir un 

plaisir ou un déplaisir. Comme c’est une pondération, cela change selon le contexte. »57 

Montaigne, quant à lui, disait qu’au lieu d’être fondées en raison, les “lois de la conscience”, 

valeurs et principes moraux reposent sur des habitudes partagées, « produites par des 

mécanismes de conditionnement social et affectif »58. L’habitude est selon lui prioritaire dans 

la formation des représentations, la raison intervenant en second – si elle intervient – pour 

apporter une légitimité ou une justification sur leur bien-fondé. Hobbes argumentait que la 

dualité bien/mal n’a aucun fondement objectif : une chose n’est pas bonne ou mauvaise de 

prime abord, mais de ce qu’elle nous apparait en fonction du plaisir ou désagrément apporté. Il 

plaide alors pour une nouvelle réflexion sur les valeurs, autre que le fondement actuel construit 

sur des notions universelles fictives selon Hobbes. Ce fondement serait le désir qui guiderait 

                                                
57 Le bien et le mal (2017). Le Point, n°17 (Hors-série). p.67 
58 Ibid. 
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notre conduite, dictée par ces appétits et aversions appelés “passions”. Celles-ci trouvent leur 

origine dans les pulsions renvoyant à la vie ou à la mort (rappelant les pulsions de mort étudiées 

et théorisées par Freud) et sont en chaque être humain comme la phrase de son Léviathan le 

traduit :  « c’est d’être mort que de n’avoir aucun désir. »59 

 

Ces passions sont donc indissociables de l’humain et par extension, de la vie. Elles obéissent à 

une dynamique menant aux accomodements ou aux conflits avec autrui, la société n’étant 

aucunement une disposition naturelle humaine. Il y a cependant impossibilité de vivre selon ses 

désirs et passions à l’écart. L’amour-propre, indissociable de l’humain, enclenche le contact et 

la société chez l’humain, qui lui-même enclenchera fatalement cette dynamique des passions 

qui conduiront aux affrontements ou à la conclusion d’un espèce de “pacte social”.  

 

Les définitions qui seront conservées pour le bien et le mal dans cette étude seront donc 

“simplement” celles du Dictionnaire Larousse, étant donné l’impossibilité d’en sélectionner 

l’une ou l’autre qui soit acceptée scientifiquement. Le Larousse définit le bien comme “ce que 

prescrit une règle morale, par opposition à ce qu'elle condamne ; conduite conforme à cette 

prescription : Distinguer le bien et le mal. »60 ou encore par ce « qui est utile, nécessaire, 

profitable à quelqu'un, à la collectivité, à quelque chose »61. Le mal, quant à lui, est définit 

comme : « ce qui est contraire au bon, à la vertu ; ce qui est condamné par la morale »62 ou « ce 

qui est susceptible de nuire, de faire souffrir, ce qui n'est pas adapté ». On peut constater que 

les deux premières définitions sont des définitions par opposition.  

 

A. NIETZSCHE ET LE “PERSPECTIVISME” 
 
Nietzsche a longtemps traité du bien et du mal dans ses ouvrages, ainsi que de la morale comme 

dans sa “Généalogie de la morale”. Dans le cadre de cette étude, il est intéressant de brièvement 

traverser et se remémorer la pensée de Nietzsche sur cette impossibilité de définition fixe d’un 

bien et d’un mal, soumis à une évolution temporelle.  

Dans “Par delà bien et mal”, il souligne et pointe du doigt Platon et une Philosophie qui se 

croyait capable d’accéder à la vérité, comme s’il était envisageable de détenir le vrai et de le 

                                                
59 Hobbes, T. (2000). Léviathan, ou, matière, forme et puissance de l'État chrétien et civil. Gallimard. 
60 Bien (s. d.). Dans Dictionnaire Larousse en ligne. Consulté le 28 juin 2018, accessible : 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/bien/9153 
61 Ibid. 
62 Mal (s. d.). Dans Dictionnaire Larousse en ligne. Consulté le 28 juin 2018, accessible : 
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/mal/48790?q=mal#48706 
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capturer dans un discours ou des écrits. « La pire, la plus durable et la plus dangereuse de toutes 

les erreurs jusqu’à présent a été l’erreur d’un dogmatique, à savoir l’invention par Platon de 

l’esprit pur et du bien en soi »63 ; Nietzsche fustige Platon pour sa définition de Bien en soi qui 

est, selon lui, une invention métaphysique. Nietzsche préfèrera appliquer, pour la question de 

l’opposition bien/mal, un « perspectivisme ». Le perspectivisme implique que « toute vie 

développe des interprétations et des valeurs qui traduisent une perspective particulière sur la 

réalité »64. L’être humain adopte des perspectives reflétant ses propres conditions d’existence 

ou son interprétation de celles-ci.  

Ce perspectivisme ne mènera pas au relativisme. Dans Généalogie de la morale, Nietzsche 

hiérarchise deux types de morales distinctes ; les morales aristocratiques s’auto-désignant 

comme « bons » et qualifiant de « mauvais » ceux qui ne partagent pas les mêmes valeurs ou 

castes et les morales plébéiennes ou une situation d’oppression sociale conduit les individus à 

éprouver du ressentiment vis-à-vis des « oppresseurs ». Les opprimés désigneraient alors leurs 

oppresseurs comme « mauvais », se considérant accessoirement dans un second temps comme 

« bons ».  

Cette dualité morale entre le bien et le mal aurait alors une généalogie complexe qu’il est utile 

de connaître lorsque l’on veut se positionner. Elle se serait construite selon les évolutions et 

révolutions d’idées et de valeurs au cœur du monde occidental, avec de grandes contributions 

grecques, juives et chrétiennes. Le bien et le mal ne seraient donc pas des concepts purement 

créés mais plutôt des valeurs changeantes inscrites dans les corps et les esprits, suivant 

l’évolution sociale et affective de l’occident. Ces mêmes mots prennent des sens bien différents 

en fonction des époques et des contextes dans lesquels ils étaient employés. Comme le souligne 

Emmanuel Salanskis dans son article « L’invention du Bien et du Mal en soi selon Nietzsche », 

publié à l’occasion de la Nuit de la Justice de Bordeaux en 2014 ; « Le Bien d’Augustin n’est 

pas exactement le Bien de Platon, ne serait ce que parce qu’Augustin croit en un Mal dont on 

ne rencontre pas l’équivalent chez Platon. »65. L’évolution est, pour Nietzsche, une 

conséquence du perspectivisme régissant le monde humain. Il précise cependant que les 

nouvelles définitions et interprétations ne sont pas forcément plus valables que les anciennes ; 

la vie peut s’égarer jusqu’à faire la promotion de valeurs qui se révéleront finalement nocives 

à son épanouissement.  

                                                
63 Nietzsche, F. (2000). Par-delà bien et mal, trad. P. Wotling, GF-Flammarion. 
64 Salanskis, E. (2014). L'Invention du Bien et du Mal en soi selon Nietzsche. 
65 Salanskis, E. (2014). Op. Cit.  
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Avec sa théorie du perspectivisme, Nietzsche nous offre un avertissement sur les définitions 

arrêtées du bien et du mal. Il est évidemment utile de garder ses mots en tête lors de cette étude 

traitant de sujets aux définitions complexes de par leur substance même.  

3. LA MORALE DANS LES RELATIONS INTERNATIONALES ET LE DROIT 
 

A. LA MORALE DANS LES RELATIONS INTERNATIONALES 
 
 
Selon le Dictionnaire des Relations Internationales, la rencontre entre les relations 

internationales et la philosophie politique est estimée dans les années 1970, aux Etats-Unis. Le 

débat sur une dimension morale liée à l’arme nucléaire enfle mais plus encore, la Théorie de la 

Justice de Rawls (1971) éclate et provoque une profonde réflexion. L’ouvrage ne traite pas 

directement de la morale dans les Relations Internationales (a contrario de « The Law of Peoples 

» du même auteur, trente ans plus tard) mais introduit une exigence particulière de justice qui 

imprégnera le champ des sciences sociales, et donc par extension les relations internationales. 

(REF). En revanche, selon Ariel Colonomos, l’origine des réflexions mêlant morale et relations 

internationales se trouve dans « le droit et la tradition cosmopolitique kantienne (idéalisme) qui 

ont accompagné l’essor d’un idéalisme et d’une « morale des nations » et ont joué un rôle 

important dans le développement d’organisations internationales comme la Société des 

Nations »66. Cet idéalisme est rapidement rivalisé par le réalisme à l’entre-deux-guerres, qui 

réclame un retour à la matérialité et délaisse largement la morale, qui selon E. H. Carr ne 

représente que les intérêts des dominants et se suffit dans ce rôle. En dépit de leurs fermes 

oppositions, réalisme et idéalisme conservent une caractéristique commune : « le regard qu’ils 

portent sur le monde s’est figé dans une vision anthropomorphique des relations entre Etats ».67 

Que l’on situe les prémisses de la rencontre entre politique et morale, la situation reste 

cependant identique : la morale est au cœur de profondes luttes intestines dans les relations 

internationales qui tiennent principalement à leur histoire et à l’épistémologie de cette 

discipline. A l’origine d’une réflexion sur la morale, le droit et la tradition cosmopolitique 

kantienne (idéalisme) ont accompagné l’essor d’un idéalisme et d’une “morale des nations” et 

ont joué un rôle important dans le développement d’organisations internationales comme la 

Société des Nations (SDN).  

                                                
66 Colonomos, A. (2004). Une morale internationale de la mise en accusation. L'Année sociologique, 54(2), 565-
587. 
67 Colonomos, A. (2004). Op. Cit.  
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Mais morale et relations internationales n’ont pas toujours fait bon ménage, et leur 

réconciliation est relativement récente : pour cause, l’espace du second a souvent été illustré 

comme hors champ pour le premier. En 2010, Todorov expliquait ces racines conflictuelles : 

« La réalité internationale contraint à choisir entre une action politiquement profitable, mais 

douteuse sur le plan moral, et une action moralement satisfaisante, mais désastreuse sur le plan 

politique »68  

Même si, en réalité, les choix politiques sont rarement aussi incompatibles, certaines 

thématiques posent plus problème que d’autres, comme ça peut être le cas pour le recours aux 

armes. L’éthique guerrière est évidemment une éthique singulière, confrontée aux pires 

antinomies : tuer des innocents est un crime terrible pour la morale, mais dans un cadre guerrier, 

on estime que c’est une évidence. Ce type d’éthique tente de justifier des actes qui seraient 

condamnables moralement dans des circonstances ordinaires mais jugés nécessaires dans un 

contexte guerrier. Charles Benjamin commentait la subtilité de la morale politique dans son 

mémoire dédié à la théorie de la guerre juste face au terrorisme : « La morale politique se 

distingue de la morale ordinaire d'une autre manière: elle s'exerce dans un monde violent, là où 

les conséquences de l'action politique peuvent s'avérer tragiques pour un grand nombre de 

personnes. Les obligations des décideurs politiques sont donc souvent doubles: envers leurs 

propres citoyens et envers le reste de l'humanité »69. 

 

B. LA MORALE DANS LE DROIT 
 
Mentionnée dans le chapitre premier et étant symbolique dans l’introduction de la morale au 

droit, la clause Martens plaidait pour une guerre juste et, si le terme n’est pas trop audacieux, 

“humainement acceptable”. Selon Ticehurst, « la clause de Martens établit un moyen objectif 

de définir le droit naturel : les exigences de la conscience publique »70.  

 

Une interrogation semble récurrente, rencontrée lors de la construction de l’état de l’art de ce 

mémoire : la morale est-elle compatible au droit ? Eric Clémens, philosophe, confirme que 

celle-ci y est même essentielle : « Pourquoi ne le serait-elle pas? Si on considère qu’un élément 

éthique ou moral n’est pas applicable au droit, ça veut dire qu’on considère qu’il n’y a que le 

                                                
68 Todorov, T. (2010). La morale dans les relations internationales. Revue internationale et stratégique, (4), 61-
65. 
69 Benjamin, C. (2006). La théorie de la guerre juste face au terrorisme et à la lutte antiterroriste 
70 Ticehurst, R. (1997). The Martens Clause and the laws of armed conflict. International Review of the Red Cross 
Archive, 37(317), 125-134. 
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rapport de force qui existe, et qu’il n’y a pas de progrès du droit. (…) On ne peut pas les 

déconnecter je crois, il y a une évolution des énoncés juridiques qui est certes dérisoire par 

rapport à la réalité mais qui malgré tout est inscrite de façon nouvelle. »71 

 

Sergio Vieira de Mello parlait de l’utilité de la clause Martens, de ses fondations – 

profondément morales – mais aussi de son manque de marge de manoeuvre légale : « Ce qui 

n’est pas formellement interdit n’est pas nécessairement permissible; respect de ce qui en 

chaque individu reflète l’humanité toute entière; ainsi que le rôle de la conscience collective, 

du bas en haut de l’échelle, dans la prévention et la répression de toute violation des droits 

individuels, en particulier de celles qui ne seraient pas couvertes par le droit existant. Cette 

rationalité englobante – fondée sur des normes morales- n’a malheureusement qu’un pouvoir 

de réalisation limité dans le cadre des Conventions de Genève, ainsi que des instruments censés 

protéger les droits individuels et collectifs qui se verraient menacés par l’une des trois grandes 

catégories du mal absolu : crime de guerre, crime contre l’humanité et génocide. »72 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
71 Clémens, E. (2018). Interview personnelle de mémoire. Annexe 2.   
72 Vieira de Mello, S. (2000). Op. Cit. 



 31 

Ce second chapitre s’achève après un tour d’horizon philosophique, politique et finalement 

juridique sur le sujet de la conscience morale publique. Plusieurs obstacles ont été rencontrés 

durant sa rédaction, notamment par la difficulté de définition de ce concept mais aussi par ses 

innombrables déclinaisons et possibilités. Propre à chacun, l’idée de la question d’une « morale 

publique » semble complexe mais pas impossible si l’on se rappelle les mots de Durkheim et 

sa « conscience morale des Nations ». Cependant, nous ne pouvons partir du postulat qu’elle 

est un fait avéré et vérifié ; il s’agit là encore d’une des subtilités de l’utilisation d’un tel champ, 

diversifié, tentaculaire et particulièrement subjectif ou sujet à polémique. Elle trouve cependant 

quelque part sa place dans le droit et s’introduit de plus en plus dans le domaine des relations 

internationales qui l’ont longtemps méprisée. Le sujet de la morale dans les relations 

internationales, mais aussi dans le droit de la guerre, pourrait d’ailleurs être l’objet d’une étude 

ou d’une thèse spécifique tant il est vaste et relativement peu traité dans la littérature 

scientifique malgré tout l’intérêt qu’il peut porter.  

 

Comme Muller a pu l’écrire dans « Les lois de l’humanité et les exigences de la conscience 

morale publique », la notion même de conscience publique est décisive et primordiale. Elle dit 

bien davantage que la notion simple « d’opinion publique » qui possède, malgré sa récurrente 

utilisation, une signification incertaine. Il dira qu’elle « veut signifier qu’au-delà du code de 

droit positif qui impose une norme conventionnelle à tous les Etats, il existe un code moral qui 

exprime les lois de l’humanité. Ce code moral est universel. (...) Le terme “publique” induit 

que c’est le “public” qui est dépositaire de cette conscience et qu’il lui revient de faire valoir 

les lois de l’humanité, alors même que les Etats ne s’y réfèrent pas”73.  

 

 

 

 

 

 

 

                                                
73 Muller, J-M. (2012). Les lois de l’humanité et les exigences de la conscience morale pulbique ». En ligne. 
Consulté le 1er juillet 2018, accessible : 
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=12&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKE
wj7p6i00MzcAhWR-aQKHSeFDuoQFjALegQICBAC&url=http%3A%2F%2Fwww.jean-marie-
muller.fr%2FARTICLES%2F2012%2F2012-09-15-
conscience%2520publique.pdf&usg=AOvVaw1e6ZV8Mhh31P-dlW4liqpG 
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IV. CHAPITRE TROISIÈME : MÉTHODOLOGIE, CADRE 

THÉORIQUE ET ANALYSE 

 

Après la conceptualisation des concepts de guerre et de conscience morale publique, il est 

désormais temps de mettre à l’épreuve la théorie déjà apportée. Comme mentionné dans les 

pages précédentes, il est utile sinon essentiel de garder à l’esprit le caractère complexe et 

changeant des concepts développés, ainsi que leur absence de définition scientifique acceptée. 

Le parti pris de cette étude était de mettre à l’épreuve de tels concepts, que l’on pourrait presque 

qualifier de flous, et d’en retirer le maximum d’enseignements. En effet, en choisissant un 

champ comme le terrorisme, le peu de recul est évident mais n’empêche cependant pas l’étude 

de celui-ci. On ne peut refuser les démarches analytiques portant sur le terrorisme et/ou la 

conscience morale publique sous ce couvert, et il semble profitable, pour aujourd’hui mais 

surtout pour demain, de s’intéresser aux impacts du terrorisme sur la conscience morale 

publique.  

 

Plusieurs études ont été réalisées dans ce sens ; celle de Nachman Ben-Yehuda, « Terror, Media 

and Moral Boundaries »74, sur les impacts psychologiques sur les victimes directes et indirectes 

du terrorisme contemporain, ainsi que sur l’influence du traitement médiatique sur leur 

sentiment de terreur ou encore celle de Rachel Yehuda et Sten E. Hyman, « The Impact of 

Terrorism on Brain and Behavior : What We Know and What We Need to Know »75, qui se 

concentre essentiellement sur les chocs et lésions psychologiques laissés comme les troubles 

de stress post-traumatiques. Le constat semble dès lors encourageant : bien que relativement 

peu traité, le sujet intéresse de façon évolutive les chercheurs en sciences sociales et médicales.  

 

Ce chapitre sera consacré à la construction du modèle d’analyse le plus idoine possible. Il 

débutera par la construction de ce dernier avec les hypothèses et méthodes nécessaires, se 

poursuivra par le développement de la démarche choisie et l’intervention du courant 

constructiviste, se concentrera sur l’idée du terrorisme comme construction sociale, présentera 

ensuite la théorie des passions de Pierre Hassner et le choc des civilisations de Huntington, 

                                                
74 Ben-Yehuda, N. (2005). Terror, media, and moral boundaries. International journal of comparative sociology, 
46(1-2), 33-53. 
75 Yehuda, R., & Hyman, S. E. (2005). The impact of terrorism on brain, and behavior: what we know and what 
we need to know. Neuropsychopharmacology, 30(10), 1773. 
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théories éclairantes pour traiter le terrorisme et sa possible corrélation d’influence avec la 

conscience morale publique.  Diverses autres pistes de réflexions seront également citées et 

brièvement traversées, comme la thèse de la mondialisation de Jenny Raflik. Finalement, l’avis 

de deux experts, Messieurs Didier Leroy et  Eric Clémens, sera exploité pour amener à la mise 

à l’épreuve des hypothèses et en tirer les meilleures conclusions analytiques et scientifiques 

possibles.  
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1. CONSTRUCTION DU MODELE D’ANALYSE 
 

Les chapitres premier et second ont largement envisagé les concepts de guerre, englobant celui 

de terrorisme, et de conscience morale publique, englobant ceux de bien et de mal. La difficulté 

de marier les deux s’est très rapidement manifestée, allant, selon les auteurs, de la délicate 

liaison à l’infamie la plus totale. S’ils ressemblent parfois à deux lignes droites parfaitement 

parallèles qui se côtoient mais jamais ne se croisent, il en serait autrement au sujet d’une 

possible corrélation sur les effets du premier, le terrorisme, sur la seconde, la conscience morale 

publique. L’objet de cette étude est de le découvrir et de tenter, très humblement, un 

éclaircissement académique sur la question. Comme susmentionné, cette corrélation n’est pas 

légion dans le cyclopéen champ scientifique dédié au terrorisme contemporain.  

 

A. AVANT-PROPOS 
 

Cet avant-propos sera bref mais d’une ultime importance pour la suite de cette recherche.  

Lors du choix de sujet de ce mémoire, le terrorisme s’est très rapidement imposé pour être 

ensuite conjointement étudié avec la conscience morale publique. Rapidement, plusieurs 

difficultés mineures et majeures se sont dévoilées : faible traitement dans la littérature 

scientifique, concepts flous et difficultés de définitions, portées croisées entre sciences 

politiques et méandres philosophiques, contradictions sur les bases mêmes des phénomènes et 

concepts, … La méthodologie pour cette étude a donc été compliquée à imaginer, certes, mais 

surtout à mettre en place. Ne possédant que très peu d’appui sur de solides fondations, ne 

pouvant utiliser de méthodologie précisément arrêtée suivant un cadre relativement strict pour 

servir de guide, il est important de préciser toute l’énergie insufflée dans ce mémoire pour lui 

donner la rigueur scientifique que mérite sa réflexion malgré les difficultés rencontrées. Avec 

l’espoir que cela soit respecté, il reste dès lors possible que la méthodologie appliquée ne soit 

pas aussi rigide que lors de l’étude de sujets bien plus ancrés dans le réel que le terrorisme et la 

conscience morale publique.  

 

B.  QUESTION DE RECHERCHE ET HYPOTHESES 
 

Après avoir longuement étudié les problématiques de la guerre et de la conscience morale 

publique à travers un large éventail scientifique aux sources diverses mais fiables, il est 

désormais temps de poser la question de recherche en tant que telle et de l’inclure finalement 
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dans ce travail de façon efficiente. Le thème de cette étude est : « De la guerre et de l’esprit : 

Etude de l’influence du terrorisme contemporain sur la conscience morale publique ». L’objet 

initial est la transformation de la guerre, centrée sur l’une de ses formes : le terrorisme djihadiste 

contemporain, catégorisé comme « terrorisme identitaire » dans la typologie de Raflik. En effet, 

il s’agit davantage de traiter le terrorisme comme une transformation de la forme classique de 

guerre que comme élément isolé, le replaçant alors dans une évolution et dans un contexte. De 

ce fait, la question de recherche de cette étude est :  

 

« La transformation de la guerre influe-t-elle sur la conscience morale 

publique ? »  

 

Cette question ne pouvant être répondue que par la positive ou par la négative, les hypothèses 

possibles sont donc logiquement :  

 

• La transformation de la guerre influe sur la conscience morale publique ; 

• La transformation de la guerre n’influe pas sur la conscience morale publique.  

 

C. METHODOLOGIE 
 

Pour ce faire, il est essentiel d’utiliser la méthodologie adéquate afin d’éviter tout biais ou 

grossière erreur. Après de longs mois de réflexion, de remises en question et de discussions 

avec différents experts et membres du corps professoral, le choix de la méthodologie se portera 

sur une démarche qualitative ; celles des entretiens. Permettant un développement plus 

consistant et libre, l’utilisation de cette méthode se justifie par le caractère complexe des 

concepts traités et de leur possible corrélation. Ayant d’abord envisagé le questionnaire 

distribué à un échantillon précis de la population et, de là, une démarche quantitative, il est 

ensuite apparu que le sujet ne s’y prêtait pas suffisamment. Le concept même de 

« transformation de la guerre » n’étant pas aisé à la compréhension par les néophytes en sciences 

politiques et celui de « conscience morale publique » l’étant tout autant, si pas davantage, 

empêchaient la réalisation d’un questionnaire accessible. L’alternative de la sollicitation 

d’experts en sciences politiques et sociales semblait alors plus logique et réalisable dans la 

concrétisation de cette étude.  

En addition à la méthode de l’entretien, il a été choisi d’utiliser une seconde méthode appuyant 

la première : le recueil de données existantes, c’est-à-dire les données secondaires et 
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documentaires. Celles-ci ont été choisies et sélectionnées avec le plus grand soin et la plus 

grande honnêteté scientifique. La fiabilité, l’exactitude des informations et la correspondance 

entre le champ couvert par la documentation et celui de cette étude ont été méticuleusement 

vérifiés. Coupler deux méthodes est un choix assumé pour cette recherche : il était en effet 

essentiel de se baser sur les écrits d’éminents chercheurs et théoriciens et de les utiliser pour 

créer, finalement, une analyse pointue et renseignée sur un sujet encore trop peu traité.  

 

Afin de lier ces méthodes et de les utiliser conjointement, le choix du courant théorique utilisé 

était décisif. Relativement évident de par la nature de ce mémoire, il s’agit du courant 

constructiviste, étant le plus à même de répondre aux interrogations et zones d’ombres.  

 

Tout en s’intéressant plus en profondeur à la mise en pratique de ces méthodologies dans le 

cadre de cette recherche, un bref mais cependant utile rappel théorique de celles-ci s’impose 

dans un souci de clarté.  

 

a. L’entretien 
 

L’entretien est « une situation de communication orale dans laquelle le chercheur tente 

d’obtenir d’un informateur une connaissance précise d’un comportement, d’une motivation, 

d’une représentation, etc. »76. Ce processus permet au chercheur l’obtention d’informations et 

d’éléments riches et nuancés. Cette méthode se caractérise par un contact direct entre chercheur 

et interlocuteur. L’entretien semi-directif, utilisé pour cette étude, est l’une des formes 

d’entretien les plus utilisées. L’entretien semi-directif est généralement ouvert et ne possède 

pas de questions précises mais plutôt une série de questions-guides, plus larges et permettant à 

l’interlocuteur une liberté de réponse plus libre. Cependant, le chercheur peut et doit recentrer 

l’entretien lorsque celui-ci dévie et poser les questions auxquelles l’interlocuteur ne vient pas 

de lui-même.  

L’entretien possède de nombreuses qualités et est totalement adapté, notamment, à « l’analyse 

du sens que les acteurs donnent à leurs pratiques et aux événements auxquels ils sont 

confrontés : leurs représentations sociales, leurs systèmes de valeurs, leurs repères normatifs, 

leurs interprétations de situations conflictuelles ou non, leurs lectures de leurs propres 

expériences, etc. »77.  

                                                
76 Moens F. (2015), Méthodes de recherche en sciences politiques et sociales, Cours magistral, UCL Mons.  
77 Van Campenhoudt, L., Marquet, J., & Quivy, R. (2017). Manuel de recherche en sciences sociales-5e éd. Dunod. 
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Il possède de nombreux avantages, comme le degré de profondeur des éléments d’analyse 

obtenus, ainsi que sa souplesse « (…) qui permet de récolter les témoignages et les 

interprétations des interlocuteurs en respectant leurs propres cadres de références : leur langage 

et leurs catégories mutuelles »78.  

 

i. Mise en application de la méthode de l’entretien  
 

Dans le cadre d’étude présent, la technique de l’entretien semi-directif s’est rapidement imposé. 

En effet, les sujets étant sensibles, complexes et tentaculaires, il était préférable d’opter pour 

un cadre plus strict pour éviter les digressions trop fréquentes et/ou importantes. Ce mode 

d’entretien profère toutefois une liberté de parole suffisante à l’interlocuteur, ce qui est un point 

essentiel à noter.  

Un entretien réussi est un entretien scrupuleusement préparé. Pour cela, il a fallu réaliser un 

guide d’entretien reprenant les différents concepts utilisés dans cette recherche mais aussi la 

corrélation entre ces éléments. Ce précieux outil qu’est le guide recense donc plusieurs blocs 

de questions en tentant de conserver une mise en séquence logique, fluide et pertinente, 

organisés dans cet ordre : le concept de guerre, le concept de terrorisme, le concept de 

conscience morale publique et finalement l’hypothétique corrélation entre eux. Ce guide vise 

donc à assurer une réponse à chacune (ou presque) des interrogations sur le sujet et à vérifier 

les hypothèses de la recherche.  

Si le guide d’entretien utilisé recense 14 questions, il compte plus de 20 pistes de relance et 

demandes de précisions qui peuvent être exploitées au cas où l’interlocuteur n’y vient pas seul.  

Pour ce mémoire, deux experts ont été sélectionnés sur base de leur domaine d’expertise. Le 

premier, Monsieur Didier Leroy, est spécialiste du monde Arabe et du Moyen-Orient. Plus 

récemment, il s’est intéressé de plus près au phénomène terroriste, évidemment fortement lié à 

son premier champ d’étude. Il s’agissait davantage de terrorisme et de subtilités géopolitiques 

lors de cet entretien, plutôt que de philosophie politique et guerrière. Certaines questions ont 

dont été volontairement évitées afin de se consacrer sur l’essentiel et sur le domaine d’expertise 

de Monsieur Leroy. L’interview a été enregistrée le 27 juin 2018 dans le bureau de Monsieur 

Leroy dans la capitale belge, à l’Université Libre de Bruxelles. Le second interlocuteur est 

également un expert dans le domaine, philosophe et écrivain belge. Monsieur Eric Clémens est 

                                                
78 Ibid.	
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d’ailleurs l’auteur de l’ouvrage « Penser la guerre » où il remet en question l’état de l’actuelle 

polémologie. Après une lecture des plus enrichissantes, l’interview fut réalisée le 8 juillet 2018, 

au domicile de Monsieur Clémens, à Bruxelles. Les questions d’ordre moral, psychologique et 

philosophique ont cette fois été le centre de l’entretien.  

Les réponses des deux interlocuteurs ont ensuite été recopiées et le guide d’entretien conservé79. 

Les différences, bien que présentant certaines convergences d’opinion et d’analyse, des deux 

experts aux visions pour l’un plus académiques et pour l’autre plus philosophiques, ont permis 

un éclairage particulier au spectre relativement large sur les différents sujets, idées et concepts 

abordés en interview.  

 

b. Le recueil de données existantes  
 

Il peut s’agir de documents manuscrits, imprimés, électroniques, officiels, non publiés, 

audiovisuels, de mémoires académiques, de documents émanant d’organismes, etc. Les deux 

variantes les plus couramment utilisées dans la recherche en sciences sociales sont : « le recueil 

de données statistiques d’une part et le recueil de documents sous formes littéraires émanant 

d’institutions et d’organismes publics et privés (lois, statuts et règlements, procès-verbaux, 

publications…) ou de particuliers »80. Il est essentiel de vérifier les données récoltées par une 

étape de validation de données en contrôlant leur fiabilité mais aussi l’adéquation aux objectifs 

de la recherche.  

 

Ce type de méthode convient tout particulièrement pour « l’analyse des changements sociaux 

et du développement historique des phénomènes sociaux »81 mais aussi « l’étude des idéologies, 

des systèmes de valeurs et de la culture dans son sens le plus large »82. Elle présente cependant 

quelques désavantages comme l’accès aux sources souvent limité, le manque de fiabilité et de 

par leur caractère profond : elle n’offre que des données secondaires qui seront soumises à la 

manipulation du chercheur pour la vérification de ses hypothèses, ce qui est une manœuvre 

considérée comme sensible et délicate, de par le risque de dénaturation du propos83.  

                                                
79 Leroy, D., Clémens, E. (2018). Interviews personnelles de mémoire. Annexe 1 et 2. Guide d’entretien (2018), 
annexe 3.    
80 Van Campenhoudt, L., Marquet, J., & Quivy, R. (2017). Op. Cit.  
81 Ibid. 
82 Ibid.		
83 Salmon, P. (1993), Analyse secondaire, in Sociétés contemporaines, n°14, 15, juin/sept., Paris, L’Harmattan 
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i. Mise en application de la méthode du recueil de données secondaires  
 

Si la guerre et le terrorisme sont sujets de fascination au sein des sciences politiques, la 

conscience morale publique ne remporte pas exactement le même succès. La corrélation des 

trois est introuvable, celle du terrorisme et de la conscience morale publique extrêmement 

faible. Cependant, plusieurs pistes ont pu être trouvées au sein d’un champ qui semble délaisser 

les concepts moraux lorsqu’il s’agit d’actes de violence. Grâce à différents ouvrages possédant 

une abondante bibliographie, il a été possible de rebondir d’étude en étude et de trouver les 

sources qui appuieraient cette recherche.  

 

Dans l’éventail des sources consultées et analysées, ont été retenues comme fiables et 

cohérentes : la typologie des terrorismes de Jenny Raflik, couplée à celle de Schmid et Jongman, 

et la théorie des passions de Pierre Hassner. La théorie du choc des civilisations d’Huntington 

sera exploitée avec une réserve certaine, n’étant pas approuvée par la communauté scientifique. 

D’autres pistes de réflexion comme celle de la mondialisation seront brièvement mentionnées 

afin de guider les lecteurs désirant s’impliquer davantage dans le présent sujet d’étude.  

 

Afin d’encadrer théoriquement ces sources qui émanent presque directement de son courant de 

pensée, le constructivisme sera le dernier élément utilisé dans la méthodologie de cette étude.  

 

c. Le constructivisme  
 

Nicolas Onuf, qui a introduit le constructivisme en Relations Internationales, définit le 

constructivisme comme « une façon d’étudier les relations sociales, n’importe quelles relations 

sociales »84 à partir de la simple hypothèse « des êtres humains comme êtes sociaux »85. Le 

constructivisme consiste dès lors en une « perspective sociologique de la politique mondiale »86 

qui met en exergue « le contexte social, l’intersubjectivité et la nature constitutive des règles et 

des normes »87. 

 

                                                
84 Onuf, N. (2012). Constructivism. In World of Our Making (pp. 47-77). Routledge. 
85 Ibid.		
86 Price, R., & Reus-Smit, C. (1998). Dangerous liaisons? Critical international theory and constructivism. 
European journal of international relations, 4(3), 259-294. 
87 Lynch, C. M., & Klotz, A. (1999). Le constructivisme dans la théorie des relations internationales. 
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Le Dictionnaire des Relations Internationales précise la pensée constructiviste comme suit : 

« Se concentrant de façon générale sur ce que John Searle a appelé « les faits sociaux », c’est-

à-dire les objets qui, tels l’argent, la souveraineté, les droits, n’ont pas de réalité matérielle mais 

n’existent que parce qu’un ensemble de personnes croient qu’ils existent et agissent en 

conséquence ; postulant que les acteurs agissent sur la base des significations que les objets ont 

pour eux et que les significations sont des constructions sociales, le constructivisme est donc 

moins une théorie per se des relations internationales qu’une théorie sociale sur laquelle fonder 

des théories de la politique internationale »88. Le constructivisme réalise une entrée fracassante 

dans le monde des Relations internationales, alors que les courants majeurs le précédant, 

notamment le néoréalisme et l’ontologie positiviste, sont en difficulté : « Alors que le réalisme 

et le libéralisme tendent à se concentrer sur les facteurs matériels tels que la puissance et le 

commerce, les (…) constructivistes soulignent l’impact des idées. Au lieu de prendre l’Etat 

pour une donnée et de supposer qu’il cherche tout simplement à survivre, les constructivistes 

considèrent les intérêts et les identités comme des produits extrêmement malléables de 

processus historiques spécifiques. Ils accordent une grande attention au(x) discours 

prédominant(s) au sein des sociétés parce que le discours reflète et façonne les croyances et les 

intérêts, et établit les normes du comportement accepté. Par conséquent, le constructivisme est 

attiré par les sources du changement, et cette approche a largement remplacé le marxisme 

comme perspective radicale prééminente des relations internationales »89.  

 

Les constructivistes considèrent que les individus ne sont pas des êtres rationnels guidés par 

une logique des conséquences mais suivent plutôt ce que March et Olson ont appelé « logique 

d’appropriation ». Cette logique voudrait que les sujets se comporteraient selon ce qu’ils 

estiment « approprié au vu des normes de comportement légitimes prévalant au sein des 

structures sociales dans lesquels ils sont enchâssés »90.  

 

La spécificité du constructivisme réside dans son ontologie, c’est à dire la science de l’être. 

Dans ses détails, l’ontologie conduit les constructivistes à adopter une vision sociologique de 

                                                
88 Smouts, M. C., Battistella, D., & Vennesson, P. (2006). Dictionnaire des relations internationales: approches, 
concepts, doctrines. Dalloz. 
89 Walt, S. M. (1998). International relations: one world, many theories. Foreign policy, 29-46.	
90 Battistella, D. (2015). Théories des relations internationales 5e édition: 5e édition mise à jour. Presses de 
Sciences Po. 
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la politique internationale en « mettant l’accent sur le contexte social, l’intersubjectivité et la 

nature constitutive des règles et normes »91.  

 

Le terrorisme étant considéré comme une construction sociale, il se prête particulièrement à 

une analyse constructiviste. Les théories de ce courant sont donc, selon ce modèle, les plus 

adaptées à l’analyse des identités et intérêts évoluant au fil du temps. Les constructivistes ont 

d’ailleurs examiné le terrorisme par leurs différentes nuances d’intérêts et l’identité de ses 

acteurs (étatiques ou non étatiques) afin de pouvoir comprendre puis théoriser une possible 

interaction les liant92. Alexander Wendt (1992) résumera le constructivisme en ces termes : 

« The impact of ideas and identities, how they are created, how they evolve and shape the way 

states respond to a situation »93. Il dira que la réalité, plutôt que d’être objective comme pour 

les réalistes ou subjective pour les post-modernistes, est en réalité intersubjective, « au sens où 

elle n’existe et n’agit qu’à travers la signification que lui donnent les acteurs sociaux »94.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
91 Lynch, C. M., & Klotz, A. (1999). Op. Cit. 
92 Krishnaswamy, J. (2012). How Does Terrorism Lend Itself to Constructivist Understanding?. E-International 
Relations Students. Consulté le 20 juin 2018, Accessible : http://www.e-ir.info/2012/09/18/how-does-
terrorismlend-itself-to-constructivist-understanding/Last access, 4(29), 2017. 
93 Wendt, A. (1992). Anarchy is what states make of it: the social construction of power politics. International 
organization, 46(2), 391-425. 
94 Battistella, D. (2015). Op. Cit.  
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Cette étude sera donc menée grâce à l’aide de trois outils différents mais complémentaires : la 

méthode de l’entretien avec deux experts, le recueil de données secondaires et le 

constructivisme. Ces trois éléments permettront une analyse plus fine et précise pour répondre 

à la question de recherche, qui est, pour rappel : « la transformation de la guerre influe-t-elle 

sur la conscience morale publique ? » et ses hypothèses ; la transformation de la guerre influe 

sur la conscience morale publique ou, à l’inverse, n’influe pas.  

 

Il s’agira donc de données secondaires utilisées dans le cadre d’une démarche déductive. Ce 

type de démarche part de l’hypothèse pour l’appliquer à un cas d’observation, à contrario de la 

démarche inductive qui part d’observations pour aboutir sur une hypothèse ou un modèle 

scientifique.  
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2. CADRE ANALYTIQUE 
 

« Ceux qui croient que les peuples suivront leurs intérêts  

plutôt que leurs passions n’ont rien compris au 20e siècle. »95 
Raymond Aron  

 

Après les chapitres premier et second théorisant et conceptualisant les concepts de guerre, de 

terrorisme et de conscience morale publique et après cette première partie explicative et 

théorique axée sur la méthodologie adoptée pour cette recherche, il est désormais temps de 

mettre la théorie à l’épreuve de la réalité.  

 

Dans un souci de clarté, il est intéressant de se remettre en mémoire les différentes définitions 

sélectionnées dans la diversité de celles proposées en chapitre premier et second.  

 

Pour le concept de la guerre, celle du polémologue Gaston Bouthoul : « La guerre est 

une forme de violence qui a pour caractéristique essentielle d’être méthodique et organisée 

quant aux groupes qui la font et aux manières dont ils la mènent. (…) Elle est limitée dans le 

temps et l’espace et soumise à des règles juridiques particulières, extrêmement variables (…). 

Sa dernière caractéristique est d’être sanglante, car lorsqu’elle ne comporte pas de destructions 

de vies humaines, elle n’est qu’un conflit ou un échange de menaces »96. 

 

Pour le concept de terrorisme, celle proposée par le Secrétaire Général de l’ONU : 

« Toute action […] qui a pour intention de causer la mort ou de graves blessures corporelles à 

des civils ou à des non-combattants, lorsque le but d'un tel acte est, de par sa nature ou son 

contexte, d'intimider une population, ou de forcer un gouvernement ou une organisation 

internationale à prendre une quelconque mesure ou à s'en abstenir »97. 

 

Pour le concept de conscience morale publique, celle de l’Académie Française : « le 

sentiment qu’ont les peuples du bien et du mal »98. 

                                                
95 Aron, R. (2004). Paix et guerre entre les nations. Calmann-Lévy. 
96 Bouthoul, G. (1953). Op. Cit. 
97 Nations Unies Info (2004). Nouvelles menaces : les propositions du Groupe de personnalités. En ligne : 
https://news.un.org/fr/story/2004/12/64892 
98 Académie Française. (1838). Op. Cit.	
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A. CONSTRUCTIVISME ET TERRORISME  
 

Selon Yehuda, le terrorisme est une construction sociale, à l’instar de ce qu’en pensent les 

sociologues : « Terrorism is not a ‘given’ in the real world; it is instead an interpretation of 

events and their presumed causes »99. Encore une fois, l’on peut revenir sur la problématique 

d’une définition unanimement acceptée, la déclaration selon laquelle « le terroriste d’une 

personne est le combattant de la liberté d’une autre » rappelant toute sa complexité. Le 

terrorisme n’existerait donc pas en dehors de « notre » compréhension subjective et le 

constructivisme nous rappelle simplement que « le terrorisme est un fait social qui nécessite 

des institutions humaines pour exister »100. L’usage de l’expression « terroriste » résulte 

davantage d’une « interprétation idéologique marquée de phénomènes précis s’inscrivant dans 

un contexte politique et historique déterminé que d’une analyse neutre et rationnelle d’une 

situation historique spécifique »101. Dans cette lutte de qualification, chacun va tenter de 

produire puis d’imposer une représentation du monde social qui sera capable d’agir sur ce 

monde, en s’appuyant sur la représentation que vont s’en faire les individus102. L’usage de ce 

terme conserve une tendance à compliquer et polémiser tous les débats le concernant de près 

ou de loin103.  

 

Cette absence de définition et cette impossible parfaite connaissance du phénomène terroriste 

pose de réels problèmes dans la gestion de ce dernier. Une autre construction métaphorique 

reconnaît le terrorisme comme « un mal non civilisé » et qualifiait les terroristes de « barbares 

qui tuent des individus sans pitié et sans aucun but »104, ce qui empêche alors les gouvernements 

de raisonner et d’analyser avec la distance suffisante les actes terroristes. Parfaite illustration 

de l’effet boule de neige, la construction amenant l’impossibilité justifie d’extrêmes mesures 

en matière de lutte contre-terroriste. Elle justifie également des réactions populaires tout aussi 

extrêmes, malgré le climat démocratique occidental. L’un des experts consultés pour cette 

étude, le philosophe Eric Clémens, explique : « Le terrorisme, dans la mesure où il est aveugle, 

provoque une réaction aveugle. Tout le monde est contre la peine de mort, sauf pour les 

terroristes. On sait que ce sont des exécutions. Dans l’inconscient de la population (…), on se 

                                                
99 Ben-Yehuda, Hemda. "Territoriality, crisis and war: An examination of the theory and 20th century evidence." 
International Studies Association, Toronto 19 (1997). 
100 Searle, J. R., & Willis, S. (1995). The construction of social reality. Simon and Schuster. 
101 Bourdieu, P. (2014). Ce que parler veut dire: l'économie des échanges linguistiques. Fayard. 
102 Bannelier, K., Christakis, T., Corten, O., & Delcourt, B. (2002). Le droit international face au terrorisme. 
Editions Pedone, Paris Google Scholar. 
103 Bigo, D. (2005). L'impossible cartographie du terrorisme. Cultures & conflits, 2-6. 
104 Krishnaswamy, J. (2012). Op. Cit.	



 45 

fout que ces terroristes soient morts. La vision de la justice, et la justice, ont reculé. On ne voit 

en tous cas pas qu’elle progresse. C’est une des victoires du terrorisme : ça nous fait perdre la 

boussole de la justice, du bien, du mal, etc. Bien entendu, on ne doit pas respecter la liberté 

pour la destruction des terroristes. C’est abherrant de dire qu’un terroriste ne peut être défendu 

dans un tribunal équitable. La peur et le désir de revanche, la jouissance à se venger, (…)  ont 

remplacé le désir de justice de nos régimes démocratiques »105. Les constructivistes 

s’intéressent à ce que les individus pensent pouvoir et désirent accomplir, sur base de leur 

appréhension du contexte social et politique : intervient alors le principe d’intentionnalité106 : 

« le comportement des individus ne doit pas être considéré comme simplement instrumental, ni 

pour autant comme utopique ou altruiste. Parce que le comportement doit être analysé en 

relation avec la signification sociale et non avec ce qui passe pour rationnel ou réaliste, on ne 

peut plus dire a priori de tel ou tel comportement qu’il est dépourvu de raison, donc « irrationnel 

» »107.  

 

Caractériser et analyser les activités violentes en termes moraux, dans un contexte historique 

pertinent, n’est pas chose aisée. Seulement, il devient plus évident de les traiter d’un point de 

vue axé sur la sociologie, comme le constructivisme peut le proposer. De ce point de vue plus 

étroit et correctement ciblé, il “suffit” d’utiliser la terminologie de la frontière morale pour 

interpéter ces activités violentes. Est-ce que l’on devrait se limiter à une vision neutre ? Selon 

Yehuda, ce n’est pas nécessaire, peut-être même impossible d’observer objectivement la terreur 

ou la guerre ; pour les caractériser, il faudrait prendre une position morale, ce qui simpliferait 

la tâche. La facilité de cet exercice intellectuel dépend alors de l’adoption d’une perspective 

historique et comparative, qui consiste à considérer les événements violents d’un point de vue 

distancié mais aussi, et surtout, se rendre compte que pour porter un quelconque jugement 

moral, il est nécessaire d’adopter une telle perspective. Sans ces deux lentilles d’analyse, le 

risque d’incapacité à examiner les événements sanglants serait omniprésent108.  

 

	

                                                
105 Clémens, E. (2018). Interviews personnelles de mémoire. Annexe 2 
106 Sartre, J. P. (1939). Une idée fondamentale de la phénoménologie de Husserl: l’intentionnalité. Situations I, 
29-32. 
107 Lynch, C. M., & Klotz, A. (1999). Op. Cit. 
108 Ben-Yehuda, N. (2005). Terror, media, and moral boundaries. International journal of comparative sociology, 
46(1-2), 33-53. 
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a. Le terrorisme ou la prise des armes illégitime  
 

« Nous sommes entre deux peurs :  

on a raison d’avoir peur du terrorisme,  

mais aussi d’avoir peur des mesures que l’on prend contre le terrorisme »109 
Pierre Hassner  

 

Le recours aux armes lors d’attentats terroristes est, de par le droit et la morale, considéré 

comme illégitime. Le monopole du recours à la violence physique est maintenu par les sphères 

étatiques, ce qui sert à justifier l’illégitimité du terrorisme. Suite au « processus de civilisation » 

mis en lumière par Norbert Elias, plusieurs mécanismes psychologiques et sociaux d’auto-

contrainte ont progressivement ostracisé et proscrit l’emploi de la force dans les rapports 

sociaux au cœur des sociétés dites modernes. A partir de là, les comportements violents ont été 

invariablement stigmatisés lorsqu’ils n’émanaient pas d’une autorité spécifiquement habilitée 

à user de la force. C’est ainsi que la violence s’en est trouvée régulée et consignée « au fond 

des casernes »110 pour ne s’en dégager qu’à certains moments ponctuels. Le reste du temps, 

l’emploi de la force reste actuellement le fait d’organes étatiques spécialisés en « véritables 

institutions de contrôle des comportements ». Cet ensemble de considérations fait que cette « 

illégitimité fondamentale de la violence non-étatique se révèle en outre considérablement 

renforcée lorsque les actions violentes s’inscrivent dans le cadre de sociétés démocratiques 

permettant, en principe, l’expression de la contestation par d’autres voies que celle de la 

violence. » 111 

 

Cette logique de disqualification par la délégitimation explique le point précédent consacré au 

recours aux moyens extrêmes et exceptionnels dans la lutte contre-terroriste. Le terme 

« terrorisme » labellise, certes, mais son apposition est révélatrice car lourdement chargée au 

niveau moral et politique. Le sens commun voit dans le terrorisme une violence extrême qui 

implique le vol de vies innocentes tout en suscitant délibérément un climat irrespirable 

d’angoisse populaire. Puisque le terrorisme renvoie à la figure du barbare, du fanatique, du 

monstre sans âme ni morale aucune, voire du malade mental112, puisqu’il ne laisse aucune 

                                                
109 Hassner, P. (2015). La revanche des passions. Fayard. 
110 Elias, N., & Kamnitzer, P. (1975). La dynamique de l'Occident (Vol. 10). Paris: Calmann-Lévy. 
111 Weber, M. (1971). Economie et société (1922). Paris, Plon, 2. 
112 Whittaker, D. J. (2012). The terrorism reader. Routledge. 
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chance à ses victimes sélectionnées arbitrairement et puisque le terroriste semble s’être lui-

même exclu du genre humain, il devient légitime de le traiter différemment de toute autre type 

de criminel. Eric Clémens explique l’une des interprétations possibles de cette « exclusion du 

genre humain » : « Pour l’Occident, l’idée du sacrifice est une idée qui n’est plus acceptée. 

L’idée qu’au nom de quelque chose de sacré il faut se sacrifier, ce n’est plus accepté. Au 

contraire, il y a un insacrifiable, c’est l’être humain. C’est l’un des grands progrès éthiques, 

grâce à l’absence du religieux de ce sacré pour lequel on doit se sacrifier, l’être humain est 

l’insacrifiable »113. Toucher à l’insacrifiable rendrait dès lors justifiables et justifiées dans la 

« chasse aux terroristes » et la répression pénale de ceux-ci114.  

 

Est-il alors possible de qualifier la lutte contre-terroriste comme « juste » ? Le sujet est 

évidemment très débattu dans les sphères scientifiques, sociales, juridiques et sociologiques. 

La logique veut que fatalement, si c’est « nous » qui la menons, elle « nous » semblera juste. 

Quelque soit l’acteur et légitimation de l’action (les droits de l’Homme, le devoir religieux, la 

recherche d’une justice sociale, etc.), cela semble un trait commun115. « Ce qui s’est passé avec 

Daesh, c’est que la violence du Moyen-Orient s’est retrouvée dans nos rues et des actions, 

comme les attaques-suicides, se sont produites sur notre territoire, comme le phénomène des 

combattants étrangers qui a prit une ampleur sans précédent »116 explique Didier Leroy lorsque 

la question d’une influence du terrorisme sur la conscience morale publique lui est posée. Eric 

Clémens complète :  “Les limites deviennent floues car (…) ce sont des questions morales. Le 

bien et le mal, ce sont le juste et l’injuste. Le seul but stratégique des terroristes, c’est d’entrainer 

l’occident dans le pire, c’est une stratégie globale. Là-dessus, ils ont réussi en partie”117. Quand 

vient alors le sujet d’une riposte contre-terroriste “juste”, il poursuit : « il y a une bonne 

cosncience occidentale qui intervient. Qu’il y ai des objectifs politiques justifiables, c’est 

certain, c’est impensable de laisser un groupe comme l’Etat Islamique prospérer. Mais que ça 

entraine aussi une irresponsabilité quant aux conséquences, comme en Lybie ou en Irak (…) et 

un aveuglement sur ses propres pulsions, c’est certain »118.  

	

                                                
113 Clémens, E. (2018). Op. Cit.    
114 Duez, D. (2004). De la définition à la labellisation : le terrorisme comme construction sociale. In: Karine 
Bannelier, Théodore Christakis, Olivier Corten, Barbara Delcourt, Le droit international face au terrorisme. Après 
le 11 septembre 2001, Pedone : Paris, p. 105-118  
115 Leroy, D. (2018). Interviews personnelles de mémoire. Annexe 1.   
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b. Parallélisme entre terrorisme et guerre juste  
 

Le sujet aurait de quoi faire bondir, et pourtant la question se pose : peut-on lier terrorisme et 

guerre juste ? Si Didier Leroy s’y refuse : « on ne peut pas établir une relation de similitude et 

d’égalité entre guerre “juste” à l’occidentale, guerre sainte telle que développée dans le contexte 

chrétien et le djihad qui serait la justificaiton islamique du fait de prendre les armes pour une 

cause. Evidemment qu’il y aurait entre ces trois ensembles une vaste zone d’intersection entre 

les trois ensemble, mais les spécificités respectives de ces trois types de guerre ou de cause 

restent importantes en substance »119 et qu’Eric Clémens désavoue la possibilité même d’une 

guerre juste : « à cause de l’essence de la guerre, il n’y a pas de guerre juste. Il y a des guerres 

justifiables politiquement (…). L’essence de la guerre, la montée aux extrêmes, la pulsion de 

mort qui intervient de façon inconsciente, c’est ça, la violence pour la violence. Le fond obscur 

de la guerre depuis que le monde existe, l’énigme de l’humanité. (…) Quand on fait la guerre, 

on est rapidement emportés au-delà, encore une fois, ça déborde. Le concept de dommage 

collatéral, c’est l’aveu même de l’impossibilité d’une guerre juste »120, certains théoriciens en 

ont tenté d’émettre quelques éléments de réponse.  

 

Ceux-ci l’ont généralement fait en s’appuyant sur les quatre critères reconnus de la guerre juste. 

Le premier argument consiste à remettre en cause la différence morale entre le meurtre direct 

et intentionnel d’innocents lors des attentats et la mort non-préméditée mais tout de même 

anticipée des civils durant les périodes de guerre. Une autre possibilité d’invalidation du 

principe de discrimination des civils est de prétendre qu’aucun individu n’est réellement 

innocent dans les conflits, tenant compte que la responsabilité de certaines injustices est 

collective et donc à imputer à toute une communauté, rendant superfétatoire toute distinction 

entre combattants et non-combattants. Le second est celui de « l’urgence suprême » qui 

permettrait, dans le cadre d’exceptionnelles circonstances où l’existence d’un groupe humain 

est menacée, de faire fi du principe de discrimination susmentionnée et d’attaquer des civils 

pour obtenir la capitulation de l’ennemi. Le troisième, directement emprunté aux théories de la 

guerre juste, est celui qu’on appelle « du dernier recours ». Le terrorisme étant l’arme des 

faibles, dont l’ennemi semble militairement surpuissant et rendant alors tout combat égalitaire 

inimaginable, il se trouve dans l’incapacité de s’offrir le luxe du respect du droit de la guerre. 

Finalement, le quatrième argument, qui relève de l’utilitarisme, consiste à souligner que si le 

                                                
119 Leroy, D. (2018). Op. Cit.    
120 Clémens, E. (2018). Op. Cit.		



 49 

terrorisme viole lois et droits moraux, refuser d’y recourir ne ferait qu’empirer une situation 

d’injustice et risquerait un nombre exponentiel de victimes121.  

 

Les terroristes se pensent-ils dès lors en guerre juste ? Le philosophe Eric Clémens semble 

sceptique : “Qu’il y ai un noyau d’extrêmistes convaincus d’être au service de la justice, c’est 

un raisonnement que nous avons tenu pendant des siècles pour conquérir les autres pays, quand 

on était colonisateur. Ils ont une justification religieuse mais c’est la même chose. Ce n’est 

certainement pas, ceci dit, la seule motivation. On l’a vu, la plupart des terroristes étaient des 

individus déclassés de la société, de petits délinquants, etc… Il y a une jouissance dans la guerre 

et dans la violence, il y a une jouissance à faire le mal liée à notre liberté, la même jouissance 

qu’à faire le bien”122.  

 

 

B. LES RAISONS DE LA COLERE  
 

“Si la majorité des peuples deviennent  

moins violents à mesure qu’ils se modernisent,  

cela n’enlève rien au nouveau pouvoir  

de nuisance d’une minorité d’individus ou de groupe.”123 
Benjamin Wittes & Gabriella Blum 

 
Pourquoi les terroristes en sont, qu’est-ce qui peut bien les motiver à commettre de telles 

atrocités et quelle peut être l’influence de ces facteurs sur la conscience morale publique ?  

Pour les deux premières questions, les éléments de réponse se font et se défont au fur et à mesure 

des innombrables théories, possibilités et analyses qui pullulent depuis l’année funeste 2001 

dans les sphères scientifiques. Si la thèse de la religion a pu être régulièrement avancée, 

corrélation simple, voire simpliste, liée aux « Allahu Akbar » scandés par les terroristes, elle 

est aujourd’hui relativement délaissée, et pour cause : plusieurs spécialistes français semblent 

enclins à minimiser son importance, voyant au sein de Daesh un phénomène générationnel 

plutôt que religieux. Elle garde cependant actuellement son crédit, selon la formule de Jean 
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Daniel : « Avant, c’étaient les idéologies qui devenaient religieuses, maintenant ce sont les 

religions qui deviennent idéologiques »124. Il reste parfois difficile, évidemment, de distinguer 

les haines religieuses des haines ethniques, raciales, culturelles, voire nationales et sociales. La 

combinaison de plusieurs types de haine est possible, et forcément dévastatrice. Les fanatismes 

transnationaux existeraient alors, pouvant démarrer d’un mouvement voire même d’un seul 

homme, à l’instar d’un Adolf Hitler en 39, et entrainer un peuple dans une propagande 

déchainée et délirante, pouvant aller jusqu’à ranimer d’anciens mais bien réels ressentiments 

ou aspirations, comme la nostalgie de la suprématie d’antan qui ferait naitre le désir revanchard 

ou le sentiment d’incarner le bien contre le mal (l’Occident). Ces ressentiments prennent donc 

la forme d’un vigoureux désir de revanche, rappelant l’ouvrage référent Why Nations Fight125, 

qui mettait en exergue la quête du prestige et de la revanche comme éléments centraux dans 

l’étude des sources premières de guerres.  

C’est ce qu’a énoncé Thucydide et ce qu’a reprit Hobbes : les trois passions fondamentales. La 

classification distingue la peur ou recherche de la sécurité, l’avidité ou recherche des biens 

matériels et la vanité ou l’honneur. Pierre Hassner suggère l’ajout de nouvelles passions ; 

l’amour et la haine, la cruauté et la pitié, la rage, le désespoir, etc. Dans Bloody Revenge : 

Emotions, Nationalism and War, Scheff identifie quant à lui la fierté et la honte (pride and 

shame) comme passions fondamentales126, la honte n’étant jamais reconnue comme source 

fondamentale de la haine exprimée.  

 

Ce sentiment d’humiliation semblait déjà être la clé de compréhension de l’antisémitisme nazi, 

dans la bouche même de son tristement célèbre père, cité par Burrin : « J’ai souvent été prophète 

au cours de ma vie et, la plupart du temps, on s’est moqué de moi. Au temps de ma lutte pour 

le pouvoir, ce sont surtout les juifs qui ont ri de la prophétie selon laquelle je prendrais la tête 

de l’Etat et du peuple tout entier et, entre autres, mènerais à bien les solutions du problème juif. 

Je crois que ces rires retentissants d’alors restent depuis dans la gorge des juifs »127.  

Toutes proportions gardées, on peut concevoir ce même sentiment d’humiliation dans l’esprit 

de terroristes djihadistes. C’est pour cela que Pierre Hassner propose une double lecture des 

événements du 11 septembre et de ses suites : « d’une part, la lutte du fanatisme, du « parti des 

purs », d’un totalitarisme religieux et guerrier succédant aux totalitarismes idéologiques, contre 
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le même adversaire : le pluralisme, le relativisme, le règne de l’argent, la corruption des mœurs 

et, plus généralement, contre la modernité et la démocratie à la fois. D’autre part, une réaction 

contre l’inégalité et l’anarchie produite par cette même modernité et cette même démocratie 

sous les auspices de la globalisation libérale, action qui se nourrit, selon les interprétations, de 

l’envie et du ressentiment ou de la révolte contre l’injustice »128. Le monde semble alors 

bipolaire, opposant fondamentalisme islamique au reste du monde ; le premier contre ce qu’il 

interprète comme de constantes agressions occidentales (les croisades, l’impérialisme 

américain, la colonisation, la création d’Israël, la mondialisation, etc.), le second contre 

l’agresseur terroriste défini comme « l’axe du mal ».  

 

a. Quid de la mondialisation ?  
 

Dès les premières pages, Pierre Hassner hypothétise sur l’influence possible de la 

mondialisation et son poids qui peut se révéler écrasant pour les populations : « la tentative de 

nier l’hétérogénéité et la diversité des coutumes et des croyances, s’ajoutant au choc éprouvé 

par certains groupes face à la société moderne et à l’évolution des mœurs, ne peut que susciter 

un sentiment d’exclusion et inspirer ou raviver les passions les plus hostiles »129.  

 

Brenda et James Lutz ont consacré une étude entière à l’éventualité du rôle de la globalisation 

dans le phénomène terroriste contemporain. Durant la dernière décennie, le nombre d’attentats 

soulève un lien intime avec d’anciens niveaux de globalisation, se matérialisant par ce qu’on 

pourrait qualifier de réponse à retardement. Revenant à cette notion de bien contre mal déjà 

mentionnée, ceux que Brenda et James Lutz qualifient comme « musulman de seconde 

génération »130 semblent s’engager dans une guerre voyant s’affronter le bien (l’Islam) et le mal 

(la laïcité occidentale). Le processus de radicalisation ne s’arrêterait par ailleurs pas à cette 

seconde génération, les troisième et quatrième générations étant également mentionnées par les 

auteurs. Si plusieurs preuves semblent pointer du doigt la globalisation, les auteurs ne 

s’accordent pas tous sur le sujet. Cronin va d’ailleurs plus loin en faisant se corréler les 

précédents éléments avec une ingérence occidentale faisant pression sur la communauté 

musulmane, qui conduirait alors à une réaffirmation identitaire et/ou à une volonté de contrer 
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les forces d’une homogénéisation à l’occidentale131. Ainsi, même si la menace terroriste émane 

majoritairement de pays musulmans et possède un caractère idéologique puissant, il est plus 

juste de la voir sous un prisme multicausal qui intégrerait ce phénomène d’antimondialisation 

et de tension entre pays favorisés, vus comme surpuissants, et pays défavorisés menacés dans 

leurs racines les plus profondes et précieuses : leur culture et leur ensemble de valeurs132. Les 

visions partagées entre progrès des droits de l’homme, démocratie de marché et conservatisme 

ont vu se percuter de fortes résistances : ces collisions sont la résultante de la mondialisation, 

menant les Etats à pénétrer dans cette période nouvelle qui voit coexister politique et religion 

et mettant en tension ces éléments primordiaux au vivre ensemble133. Ce profond ressentiment 

antioccidental couplé à cette perte identitaire et mêlé à des revendications et croyances 

religieuses, conduit à une vision manichéenne qui se révèle d’une dangerosité extrême134. Le 

retour de catégories morales aussi binaires que « bien » et « mal » à caractère religieux amène 

l’Occident et les Etats-Unis à une « position d’autosatisfaction reposant sur un sentiment de 

supériorité morale envers le reste du monde »135, risquant de remettre de l’huile sur le feu ardent 

de la haine dirigée vers l’Occident et ses représentations.  
 

b. Le choc des civilisations  
 

“Toutes les sociétés sont fondées sur le sacrifice ou le bouc émissaire”136 
René Girard 

 

L’un des autres éléments avancés pour une meilleure compréhension du terrorisme djihadiste 

est une théorie bien connue mais cependant non-considérée comme scientifique. Celle-ci est 

donc à prendre avec toute la réserve possible. Il s’agit du Choc des civilisations de Samuel 

Huntington qui, s’inspirant et paraphrasant Vaclav Havel, postule que les conflits culturels se 

développeront et deviendront plus menaçants que jamais.  
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A la différence du « président philosophe », Huntington appuiera que les conflits ne verront pas 

s’affronter les Etats mais les civilisations mondiales : « Les lignes de fracture entre civilisations 

seront les lignes de front de l’avenir. »137 

Le principal conflit opposerait l’Ouest et le reste (« The West VS The Rest ») ; les efforts de 

l’Occident, qu’ils soient conscients ou non, pour propager sa propre culture (démocratie, liberté, 

droits de l’homme, etc.) provoqueront dans les pays hermétiques à la culture occidentale une 

violente réaffirmation des valeurs indigènes contre l’universalisme occidental, perçu comme 

un impérialisme écrasant. La civilisation islamique n’hésitera pas à « lancer un défi aux intérêts, 

aux valeurs et à la puissance du monde occidental »138.  

 

S’abreuvant aux sources réalistes de Morgenthau, Huntington met en lumière l’importance du 

contexte moral et social dans lequel les peuples perçoivent les valeurs comme la liberté ou 

encore la sécurité. Ce contexte, qui est constitué de valeurs et d’intérêts propres à chaque 

peuple, empêche une universalisation des idéologies politiques et l’idée d’une civilisation au 

modèle unique. Accepter cet état de fait, c’est se donner la possibilité d’atténuer les chocs en 

se permettant d’identifier les civilisations et leurs différences en ne tentant plus l’inconcevable 

réconciliation. La situation peut être également vue sous comme une réinterprétation 

contemporaine du dilemme de sécurité : la civilisation islamique, se sentant menacée dans ses 

valeurs et croyances les plus intimes et envahie par les influences occidentales, dispersées par 

la mondialisation, glisserait vers une réponse extrême et violente pour assurer non seulement 

sa sécurité, mais aussi sa survie. La théorie de Halévy sur les grandes émotions collectives 

pourrait tout autant être reliée à celle d’Huntington que celle de Buzan et Weaver.  

 

c. De la multicausalité  
 

Après avoir parcouru différentes pistes d’explication du terrorisme, les reliant donc intimement 

au concept de conscience morale publique, il faut noter qu’aucune de celles-ci, prise 

indépendamment, ne peut expliquer le phénomène du terrorisme djihadiste contemporain.  

 

En effet, la complexité de l’étude du terrorisme relève surtout de son incompréhension et de 

son impossibilité à l’expliquer, notamment par le manque de recul actuel. Les théories et les 

études foisonnent, apportent chacune leur grille de lecture et leurs pistes d’explications mais 
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aucune cause unique ne peut à elle seule rendre compte de façon optimale du terrorisme. Les 

experts consultés pour cette recherche sont par ailleurs unanimes sur le sujet. Didier Leroy 

mentionne l’affrontement entre Gilles Kepel, Olivier Roy et François Burgat : “Selon Olivier 

Roy, c’est l’individu qui est en crise et qui a des pulsions suicidaires, de l’autre côté il y a Kepel 

qui dit qu’il y a des gens qui ont consommé une idéologie salafiste et qui est une sorte de 

toboggan vers la radicalisation islamiste et, enfin, François Burgat qui n’est pas d’accord et qui 

dit que c’est le contexte géopolitique et les injustices cycliques dans la région qui continuent à 

alimenter le phénomène de radicalisation. La personne qui m’a le plus convaincu est Alain 

Grignard, puisque c’est le seul qui a eu la clairvoyance et la simplicité d’analyse qui consiste à 

dire qu’ils ont tous les trois raison : il y a un individu qui est dépositaire de toute une série de 

traumas et de questionnements intérieurs, qui rencontre une idéologie salafiste qui constitue 

cette sorte de toboggan et qui est pétrit par le contexte géopolitique ambiant (..) C’est ce cocktail 

là qui produit la recette maléfique”139.  

 

Quant à lui, Eric Clémens rejette l’idée qu’on puisse expliquer un phénomène en s’appuyant 

sur une unique possibilité : “L’imbécilité des causes uniques est universelle (…) Il n’y a pas de 

cause dominante ou unique. Il y a des dizaines de déterminations, en plus l’intervention de la 

liberté, qui fait que des voix sont choisies et iront vers la destruction plutôt que la construction 

(…) Le causalisme ne suffit jamais à expliquer quoi que ce soit.”140 

Il précise également qu’en plus de ces multiples causes qui, une fois rassemblées, rendront 

l’analyse de plus en plus fine et précise, il faut garder une part d’indétermination impossible à 

saisir ou même à théoriser. La liberté est également une donnée à prendre en compte selon le 

philosophe, qui souligne que ce n’est pas parce que cet indéterminable existe qu’il faut s’y 

résoudre et renoncer à comprendre autant que faire se peut le terrorisme djihadiste.  

 

C. MORALE INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE  
 

La question du “pourquoi expliquer les racines du terrorisme ?” peut se poser à ce stade. La 

réponse tient dans la différence entre morale individuelle et morale collective : la morale 

individuelle va se poser la question de la fin et des moyens quand la morale collective devra, 

en outre, se poser la question de l’identité du sujet moral : qui est-il ? Une addition d’individus, 

l’Etat, une entité abstraite ?  
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Les devoirs moraux, le respect, la solidarité ou la compassion s’adressent-ils à tous les êtres 

humains ou varient-ils en fonction d’un éventail de paramètre comme le genre, les relations, la 

nation, la classe sociale ou la civilisation ? Ces questions sont encore loin d’être résolues, mais 

quant à la morale, Pierre Hassner livre trois principes qui semblent la composer : “Le mal existe, 

nous l’avons rencontré mais le fait de le combattre ne fait pas de nous l’incarnation du bien 

(inspiré de Reinhold Niebuhr) ; Combattre l’inhumanité, y compris son incarnation en un 

“ennemi du genre humain”, ne nous autorise pas à devenir inhumains à son égard, et à oublier 

que potentiellement ou virtuellement cet ennemi était une personne ou une communauté morale 

(inspiré de Kant) ; On ne peut être bon et juste que si l’on commait l’empire de la force et si on 

le méprise (emprunté à Simone Veil, l’Iliade ou le poème de la force)”141.  

 

D. QUEL AVENIR POUR LA GUERRE ?  
 

“L’âge des guerres s’achèvera-t-il en une orgie  

de violence ou en un apaisement progressif ?”142 
Raymond Aron 

 

Que peut-on imaginer aujourd’hui de la guerre et de ses formes futures au vu de sa 

transformation annoncée par plusieurs auteurs ? Si le sujet a déjà été traité dans le chapitre 

premier, il semblait intéressant de se pencher sur l’avis de Pierre Hassner et celui de Didier 

Leroy et Eric Clémens afin d’éclaircir quelque peu le point de vue, mais aussi de voir si la 

polémologie devait se voir rénovée pour pouvoir continuer à comprendre et expliquer l’objet 

de son étude.  

 

Pierre Hassner cite le général Rupert Smith et sa théorie qui voudrait que la guerre industrielle 

étatique tenderait à être remplacée par une forme de confrontation permanente qu’il appelle “la 

guerre au milieu des peuples” (“war amongst the people”), sorte de forme dégénérée de conflit 

asymétrique. Ce type nouveau de guerre n’aurait pas de limite spatiotemporelle et porterait 

avant tout sur “l’allégeance des populations celles qui sont les enjeux et les victimes les plus 

proches de la violence, mais aussi  celles auxquelles appartiennent, respectivement, terroristes 
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et contre-terroristes, et, à la limite, celles qui constituent les débuts fluctuatns d’une opinion 

publique mondiale”143.  

 

Didier Leroy, quant à lui, n’est guère plus optimiste, constatant que la période actuelle de 

l’Histoire ne permettait pas de voir autre chose que des “convulsions à l’horizon”144. La 

démentielle course à l’armement et le bel avenir du phénomène milicien au Moyen-Orient sont 

les deux autres éléments qu’il met en exergue. Les guerres iront également en se complexifiant 

de plus en plus, et Eric Clémens semble le rejoindre dans son pessimisme : “ (…) Il y a moins 

de guerres qu’avant peut-être, mais il y en surtout de plus catastrophique puisque les moyens 

techniques et la démographie font qu’il y a de plus en plus de morts (…). Il est à craindre que 

la guerre aie un grand avenir avec des massacres de plus en plus ignobles et immenses. Rien ne 

permet l’optimisme, il faut le reconnaitre. Autre chose est possible, bien entendu, c’est entre 

nos mains, c’est notre liberté. Il y a un espoir, c’est la dissuasion”145.  
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E. CONCLUSION  
 

Après la mise en perspective des différentes théories utilisées, comme celle de Pierre Hassner 

ou Samuel Huntington et des apports de Burrin, Whittaker et des experts consultés, Didier 

Leroy et Eric Clémens, il est désormais temps de vérifier les deux hypothèses posées pour cette 

recherche. Comme prévu, les champs du terrorisme et de la conscience morale publique sont 

complexes, tentaculaires et relativement obscurs. Plusieurs éléments peuvent expliquer cela : 

le recul insuffisant, la subjectivité inhérente à ces champs ou leur absence de définition. 

Cependant, il est possible de dresser un constat qui, à n’en pas douter, évoluera dans le temps. Il 

n’est évidemment pas de réalité figée et cela est d’autant plus le cas quand l’on traite des sujets 

aussi sujet à controverse que ceux qui ont été traités durant ce mémoire. Pour rappel, la question 

de recherche et les hypothèses étaient :  

 

« La transformation de la guerre influe-t-elle sur la conscience morale publique ? »  

 

Hypothèse n°1 : La transformation de la guerre influe sur la conscience morale 

publique ; 

Hypothèse n°2 : La transformation de la guerre n’influe pas sur la conscience morale 

publique.  

 

 

Si les conclusions sont évidemment à prendre avec précaution au vu des sujets exploités, il est 

possible de confirmer que oui, la transformation de la guerre influe sur la conscience morale 

publique. L’hypothèse n°1 se confirme alors à ce jour ; l’influence du terrorisme sur les visions 

du bien, du mal et de la justice a pu être trouvée dans la littérature scientifique et dégagée par 

les deux experts. La vision de la guerre est également bouleversée, les conflits violents du 

Moyen-Orient venant désormais ensanglanter les pavés occidentaux et semant la terreur chez 

les individus. Il est fort à parier que les constatations d’aujourd’hui ne seront pas celles de 

demain, mais pour l’heure, il semble que le terrorisme djihadiste contemporain en terres 

occidentales affectent la conscience morale publique dans ses valeurs fondamentales, jusque 

dans ses codes démocratiques lorsqu’il s’agit de lutte contre-terroriste.  
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V. CONCLUSION GÉNÉRALE  

 
« La majorité aujourd’hui pacifique le restera-t-elle nécessairement,  

ou, saisie par la peur, ne formera-t-elle pas, avec la haine,  

un mélange explosif, et qui, faute de vrais coupables,  

cherchera et trouvera des boucs émissaires ? »146 
Georges Bernanos 

 
 

La montée exponentielle du terrorisme djihadiste contemporain en Occident s’est 

rapidement liée à une autre ascension, tout aussi dérangeante : la montée des nationalismes, la 

décomplexion d’une certaine forme de racisme, les gros titres criards et terrifiants dans la 

presse. Tandis que la terreur gangrenait les rues, un autre phénomène semblait y émerger ; la 

question s’est finalement imposée : La transformation de la guerre influe-t-elle sur la conscience 

morale publique ?  

 

Prendre la guerre comme toile de fond d’étude pour le terrorisme djihadiste semblait 

l’une des bases d’analyse des plus cohérentes, pour autant que l’on touche comme dans cette 

étude à sa philosophie et sa morale. Parler de la « transformation de la guerre » reliait les 

manifestations de violence dont les populations avaient été les témoins directs ou indirects, de 

la guerre étatique sous sa « forme classique » au terrorisme contemporain qui s’écrasait pour la 

première fois dans les tours jumelles en 2001, marquant le début de son ère nouvelle.  

 

Pour cette recherche, il été décidé de scinder les principaux éléments en trois chapitres 

distincts : le premier – consacré à la conceptualisation de la guerre – le second – consacré à la 

conceptualisation de la conscience morale publique – et, finalement, le chapitre concernant la 

méthodologie et l’analyse.  

 

La question de recherche de cette étude était : « La transformation de la guerre influe-t-

elle sur la conscience morale publique ? ».  

 

 

                                                
146 Bernanos, G. (2017). Les grands cimetières sous la lune. Le Castor Astral éditeur. 
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Les deux hypothèses proposées étaient : 

 

• La transformation de la guerre influe sur la conscience morale publique ;  

• La transformation de la guerre n’influe pas sur la conscience morale publique.  

 

Le chapitre premier se chargeait de définir et conceptualiser la guerre de la façon la plus 

adéquate et objective possible, ce qui ne fut pas chose aisée car, au vu de son absence de 

définition unanimement acceptée, il a fallu composer avec les éléments qui la détermine pour 

tendre vers une forme acceptable et utilisable. L’étude de ses principes fondateurs et, par une 

suite logique, de la théorie de la guerre juste ont été des plus éclairantes pour la suite de l’étude. 

L’analyse des fondements moraux et du droit de la guerre permettait un parallélisme intéressant 

avec le terrorisme actuel. La transformation de la guerre, l’une des pierres angulaires de ce 

mémoire, rendait ensuite compte des métamorphoses guerrières jusqu’aux conflits 

asymétriques contemporains, permettant une transition cohérente vers le modèle du terrorisme.  

 

Le terrorisme, inclus dans le chapitre de la guerre, a été largement étudié dans ce qu’il 

peut posséder comme subtilités : comment le définir sans tomber d’un côté ou de l’autre de la 

métaphorique barrière séparant les ennemis et, donc, en conservant toute honnêteté 

scientifique ? Pour ce faire, un grand nombre d’auteurs ont été mobilisés afin d’affiner 

l’analyse. La typologie des terrorismes de Jenny Raflik a d’ailleurs été proposée dans un souci 

de clarification de de stratification. Le terrorisme identitaire a été retenu pour encadrer 

l’analyse, dès lors davantage axée sur la tentative de compréhension des « raisons de la colère ».  

 

La conscience morale publique ne s’est pas non plus révélée aisée à traiter, mêlant la 

philosophie dans ce qu’elle a de plus intime, ses racines – le bien et le mal – à la dimension 

politique, rapport à l’appellation de « conscience morale publique ». La notion de « publique » 

a par ailleurs compliqué sa compréhension, le phénomène ne cristallisant actuellement pas 

l’attention des chercheurs en sciences sociales et politiques. Il mériterait cependant plus 

d’attention au vu de ce qu’il implique en ces temps troublés. Le développement bref mais 

nécessaire des différentes éthiques et du « fait moral » de Durkheim ont également contribué à 

rendre la conscience morale publique plus limpide et compréhensible, pour finalement clôturer 

sur la place de celle-ci dans les Relations internationales et le droit, les reliant alors au chapitre 

premier et au droit guerrier.  
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Est finalement arrivé le temps de la confrontation de la théorie à la pratique et au réel 

avec une méthodologie quelque peu adaptée. En effet, les trois éléments mobilisés ne possédant 

aucune définition acceptée et étant régulièrement sujets à débats, il n’a pas été évident de les 

utiliser dans une méthodologie plus rigide. Il a donc été décidé de mobiliser la méthode de 

l’entretien, avec ceux de deux experts, Messieurs Didier Leroy et Eric Clémens et celle du 

recueil d’informations existantes pour ensuite réaliser une analyse surplombante à l’aide du 

courant constructiviste.  

De nombreux éléments des plus intéressants ont été relévés : l’impossibilité d’une totale 

compréhension du phénomène terroriste et de ses causes, les visions changeantes et 

complètement subjectives de la justice, du bien et du mal en fonction d’où l’individu se plaçait 

au cœur du conflit, l’avenir incertain et relativement sombre de la guerre, … Les théories de 

Pierre Hassner, Samuel Huntington et de Brenda et James Lutz ont également appuyé la 

méthodologie appliquée.  

 

La première hypothèse semble donc se vérifier, constatation à prendre avec précaution : 

ces phénomènes étant à l’heure actuelle encore terriblement flous et complexes, ce qui, selon 

Didier Leroy, ne risque pas de s’arranger dans l’avenir. Malgré cela, il est cependant acceptable 

de considérer que le terrorisme djihadiste contemporain actuel influence la conscience morale 

publique dans ses fondements même : la justice, le bien et le mal selon la démocratie à 

l’occidentale.  

 

L’une des questions qui mériteraient une attention toute particulière et qui fut soulevée 

lors de la création de l’Etat de l’Art de ce mémoire est la possible influence du traitement 

médiatique sur cette même conscience publique. Extrêmement tentante à analyser, cette 

question nécessiterait une recherche approfondie, à l’instar d’un mémoire, voire d’une thèse 

doctorale, pour être creusée sous les meilleurs auspices.  

 

Les mots de Clausewitz achèveront de résumer l’ensemble de cette étude : « Dans la 

guerre, tout est simple, mais le plus simple est difficile. »147 

 

 

 
 
                                                
147	Clausewitz, C. V. (1984). De la guerre, trad. Denise Naville, Paris, Éditions de Minuit, 68. 
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VIII. ANNEXES 

 
ANNEXE 1 : ENTRETIEN AVEC MONSIEUR DIDIER LEROY  
 
 
Didier Leroy possède un parcours multidisciplinaire : il détient une Licence en philologie et 

Histoire Orientales (Assyriologie), un Master en Etudes des Religions (Islamologie) et un 

Diplôme d’Etudes Approfondies transdisciplinaire (Enjeux et débats contemporains) de 

l’Université Libre de Bruxelles (ULB). Il est également Docteur à la suite de sa thèse doctorale 

sur l’évolution idéologique et structurelle du Hezbollah libanais, menée en co-tutelle avec 

l’Ecole Royale Militaire et l’ULB. Il a mené en parallèle un projet consacré à la perception de 

l’OTAN dans le monde arabe. Ses récents voyages l’ont amené à s’intéresser davantage à 

l’islam politique et le djihadisme, notamment sur l’Etat Islamique en Irak et en Syrie.  

 

Cette interview a été réalisée dans le cadre de ce mémoire le 27 juin 2018 à Bruxelles par 

Mathilde Simillion.  

 

 

Mathilde Simillion : Bonjour Monsieur Leroy et merci de répondre à mes questions dans la 

cadre de mon mémoire. Selon vous, pour commencer,quelle serait la définition scientifiquement 

adéquate de la guerre ou les éléments qui devraient la composer ?  

Didier Leroy : Il faudrait s’adresser à un philosophe pour avoir une définition satisfaisante…  

On pourrait, j’imagine, instinctivement la définir comme un non-état de paix, la définir par son 

contraire. J’aurai tendance, en tant que non-philosophe donc, à définir la guerre comme un 

état d’hostilités déclaré, ouvert, dans la conscience collective et de grande envergure. Au delà 

de ces considérations très banales et générales, on a évidemment toute una mnière dont le 

concept peut se décliner avec, justement, des concepts tels que guerre asymétrique, guerre 

d’atrition, guerre d’usure, et ainsi de suite. On a quelque chose qui est presque ausis large que 

liquide que le terme terrorisme qui définit quelque part la violence politique et qui n’est 

absolument pas encapsulable, ni dans le temps, ni dans l’espace. C’est une constante de 

l’histoire et une constante transversale sur le plan géographique. Si vous voulez un paralèle 

intéressant, l’un des portes-paroles principaux de l’OTAN commence ses présentations par 

définir la sécurité.  
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M. S. : L’affirmation que nous assistons à une transformation de la guerre par le terrorisme 

djihadiste vous semble-t-elle correcte ? 

D. L. : Transformation de la guerre, pas dans son ensemble, mais disons que le rapport de 

force dans lequel est notre région du monde pour l’instant concerne notamment les acteurs 

salafistes et djihadistes, et si on se réduit à ce conclit là, force est de constater que l’Etat 

Islamique a largement contribué a faire émerger des nouvelles formes de mobilisations vers un 

extrêmisme violent, vers une violence politique, et a également fait évoluer la manière de 

communiquer en temps de guerre mais est-ce qu’il aurait changé la nature des combats d’un 

point de vue militaire ? J’aurai tendance à émettre pas mal de réserve. Ce n’est pas lui qui a 

inventé le type de méthode kamikaze. La stratégie de DAESH a pour objectif, c’était déjà le 

même sous Al-Qaïda, d’affaiblir le monde occidental qui est vu comme oppressant vis-à-vis du 

monde musulman. Ce n’est pas neuf. On est toujours dans cette lignée qu’on peut retrouver 

dans le document qui date des années 2000, “Gestion de la barbarie”. Il explique noir sur 

blanc que l’objectif stratégique est d’affaiblir le monde occidental afin de permettre au monde 

musulman de retrouver sa grandeur et qu’il faut donc avoir recours à des tactiques terroristes 

et donc à répandre la barbarie, la terreur, la sauvagerie. 

 

M. S. : Quel avenir voyez-vous pour la guerre ? 

D. L. : La guerre a beaucoup d’avenir, c’est triste mais c’est le constat que je dresse à ce stade-

ci. On est dans une période de l’histoire où on voit que des convulsions à l’horizon ; le 

phénomène milicien a tristement de l’avenir dans cette région, et les armées étatiques aussi. 

On est dans une tendance où la course à l’armement est phénomènale dans la région. On se 

dirige sans doute vers des guerres toujours plus dures et complexes à comprendre. 

 

M. S. : Est-ce que laa Trinité Clausewitzienne est encore un modèle cohérent d’analyse de nos 

conflits ?  

D. L. : ça reste une lentille d’analyse qui est incontournable. Les Etats aussi faibles ou affaiblis 

soient-ils restent des acteurs qu’on ne peut pas contourner donc ça reste quelque chose à 

garder à l’esprit. Il faut aussi prendre en compte les théories qui font totalement fi des 

frontières. 

 

M. S. : La théorie des “conflits de basse intensité”  de Martin Van Creveld est-elle la réponse 

la plus adéquate pour qualifier la transformation de la guerre ?   
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D. L. : Probablement qu’il n’y a pas un modèle d’analyse plus pertinent qu’un autre, et que 

c’est la multiplication et la juxtaposition des modèles d’analyses qui produit l’analyse la plus 

complète. On ne comprendra jamais à 100% la complexité d’une guerre, l’être humain reste 

en grande partie insondable. Les guerres de nos jours sont une sorte de chaos entremêlant une 

mutlitude d’être humains et individuellement, c’est déjà très dur à cerner alors une multitude… 

Tout ce que l’ont peut faire pour tendre vers une compréhension optimale, c’est justement 

d’être conscient des différentes approches développées en fonction des différentes analyses. 
 

M. S. : Les terroristes faisant le djihad se considèrent-ils comme les guerriers de “leur” guerre 

juste ? 

D. L. : On entre dans un sujet particulièrement complexe. J’ai été membre d’un jury de thèse 

qui justement a étudié la théorie de la guerre juste. Force est de constater que, si je devais faire 

le résumé du résumé, on ne peut pas établir une relation de similitude et d’égalité entre guerre 

“juste” à l’occidentale, guerre sainte telle que développée dans le contexte chrétien et le djihad 

qui serait la justificaiton islamique du fait de prendre les armes pour une cause. Evidemment 

qu’il y aurait entre ces trois ensembles une vaste zone d’intersection entre les trois ensemble, 

mais les spécificités respectives de ces trois types de guerre ou de cause restent importantes en 

substance. 
 

M. S. : Pouvons-nous considérer que notre guerre contre le terrorisme est une “guerre juste” 

? 

D. L. : Puisque c’est nous qui la menons, elle sera fatalement juste à nos yeux. Quelle que soit 

la manière dont on légitime notre action, les droits de l’Homme ou un devoir religieux ou une 

justice sociale, fatalement une guerre l’affrontement de deux ou plusieurs acteurs qui ont 

décidé de franchir ce seuil parce que des intérêts qui leur sont trop chers sont en péril. C’est 

une sorte de trait commun je pense, quelque soit l’acteur. 

 

M. S. : Quelle serait la définition scientifiquement adéquate du terrorisme ou les éléments qui 

devraient la composer ? Est-ce que c’est possible de rester objectif ?   

D. L. : Non. Si il y avait possibilité de composer une définition consensuelle du terrorisme, ça 

fait longtemps que ce serait fait. Ce n’est pas le cas, chaque Etat, chaque organisation, chaque 

acteur a sa propre définition. Terrorisme c’est déjà une sorte d’étiquettage qui permet de 

disqualifier ou discriminer politiquement un acteur, il est plus objectif ou neutre de parler de 

violence politique. 
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M. S. : La définition donnée par le Secrétaire Général de l’ONU (2004) semble-t-elle correcte 

? « Toute action […] qui a pour intention de causer la mort ou de graves blessures corporelles 

à des civils ou à des non-combattants, lorsque le but d'un tel acte est, de par sa nature ou son 

contexte, d'intimider une population, ou de forcer un gouvernement ou une organisation 

internationale à prendre une quelconque mesure ou à s'en abstenir ». 

D. L. : Ce que j’en retiens… Elle est certainement bonne pour l’ONU, pas pour moi. Ce que 

j’en retiens de positif, c’est qu’au moins, mais ce serait un comble que l’ONU tombe dans le 

panneau, qu’il n’y a pas ici de qualification d’une catégorie de personne. Les termes “actions, 

activités”, insister sur les méthodes et non pas l’acteur. On terrorisme potentiellement un ou 

des invidivu(s) à travers des actions. La fin de la définition c’est simplement pour tenter de 

n’oublier aucune catégorie, mais en tous cas le début est satisfaisant 

 

M. S. : Quelle typologie est la plus adaptée pour traiter du terrorisme ? Celle de Jenny Raflik 

: Révolutionnaire/Ethnonationaliste/Identitaire ou la Simplifiée : Individuel/Organisé en 

milices/Etatique ?  

D. L. : Si je comprends bien, la première catégorie est plutôt d’ordre idéologique ou 

philosophique, tandis que le deuxième est plutôt basé sur l’organisationnel”. Intuitivement, 

j’aurai tendance à dire que c’est en fonction de ce qu’on cherche à expliquer. L’une typologie 

ou l’autre éclairera le paramètre souhaité. 

 

M. S. : Comment expliquer les racines du terrorisme islamiste ?  

D. L. : Des auteurs qui parlent du terrorisme, il y en a des milliers. En creusant la littérature, 

vous trouveriez plusieurs auteurs qui ont apporté une grille de lecture par rapport aux origines 

du terrorisme, et donc le terrorisme contemporain, qui m’a préocuppé moi à ma petite échelle 

ces dernières années. Il y a surtout eu l’affrontement entre Kepel, Olivier Roy et François 

Burga donc, pour synthétiser, selon Olivier Roy c’est l’individu qui est en crise et qui a des 

pulsions suicidaires, de l’autre côté il y a Kepel qui dit qu’il y a juste des gens qui ont consommé 

une idéologie salafiste et qui est une sorte de toboggan vers la radicalisation islamiste et, enfin, 

François Burga qui n’est pas d’accord et qui dit que c’est le contexte géopolitique et les 

injustices cycliques dans la région qui continuent à alimenter le phénomène de radicalisation. 

La personne qui m’a le plus convaincu est Alain Grignard, puisque c’est le seul qui a eu la 

clairvoyance et la simplicité d’analyse qui consiste à dire qu’ils ont tous les trois raisons. Il y 

a un individu qui est dépositaire de toute une série de traumas et de questionnements intérieurs, 
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qui rencontre une idéologie salafiste qui constitue cette sorte de toboggan et qui est pétrit par 

le contexte géopolitique ambiant et c’est ce cocktail là qui produit la recette maléfique, ou 

néfaste. 
 

M. S. : Selon vous, qu’est-ce que la “conscience morale publique” ou “conscience morale du 

monde” ?  

D. L. : Je ne suis pas du tout branché philo mais je dirais que… la conscience morale publique, 

je serais incapable de vous répondre. Je vais être vague, ça va être une discussion de café. 

Disons que la conscience est quelque chose que l’on a en soi, conscience morale c’est bien 

cette sorte de garde-fou intérieur qui consiste à ne pas outrepasser certaines valeurs morales 

mais alors le franchissement du mot “public” télescope ma définition. Je suis persuadé qu’il y 

a une énorme différence entre la conscience morale et la conscience morale publique. 
 

M. S. : La transformation de la guerre, ici le terrorisme djihadiste à dimension transnationale, 

a-t-elle une influence sur la vision populaire de la justice, de la guerre et du bien et du mal ? 

D. L. : Vision populaire… Le ressenti général de nos régions ? Ce qui s’est passé avec DAESH 

c’est que la violence du Moyen-Orient s’est retrouvé dans nos rues et des actions comme les 

attaques-suicides se sont produites sur notre territoire, comme le phénomène des combattants 

étrangers qui a prit une ampleur sans précédent. C’est surtout ça qui selon moi marque 

l’opinion populaire. A ce niveau là, il faut garder l’esprit clair : ce genre de dynamiques existe 

depuis longtemps mais que le phénomène a prit une magnitude sans précédent, je pense surtout 

grâce aux nouveaux médias. L’information circule de façon virale et touche beaucoup de 

monde plus vite. 
 

M. S. : Le terrorisme djihadiste actuel a-t-il ou aura-t-il une portée traumatique sur la 

conscience morale publique ? 

D. L. : Je ne suis en tous cas pas optimiste et je pense vraiment que le djihadisme tel qu’on le 

connait aujourd’hui va encore faire beaucoup de dégats et en a fait beaucoup plus que ce qu’on 

se dit au quotidien. DAESH ça a été l’éruption volcanique qui a choqué tout le monde, 

heureusement on a gagné la guerre militairement parlant donc, même chose que pour Al-Qaeda 

à l’époque, ils sont affaiblis et se métastasent et on peut les tenir à distence. C’est ce qu’on 

pense mais je pense qu’à ce niveau-là on se met le doigt dans l’oeil, dans le sens où DAESH a 

vraiment atteint beaucoup mieux sa cible qu’Al-Qaeda et a réellement affaibli l’Occident de 

manière profonde en suivant le plan noir sur blanc, en polarisant les tissus sociaux et sociétaux 
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de l’Occident qui se veut multiple et pluriel. On a des dynamiques de crispation, de replis 

identitaires, tant du côté des non-musulmans que des non-musulmans et ça c’est ce qui est visé 

par DAESH, c’est par là que l’on commence à affaiblir “l’ennemi occidental”. Les deux 

dossiers de grande ampleur qui touchent notre monde occidental dans les médias depuis des 

mois ; la présidence de Donald Trump et un Brexit qui scinde l’Europe en deux. Ca ce sont 

deux phénomènes qui sont issus d’élections populaires qui ont elles-mêmes à mon sens très 

fortement influencée par les dossiers du terrorisme et donc par le sentiment d’insécurité lié à 

l’Islam et la question migratoire, plus spécifiquement en lien avec la Syrie. C’est complètement 

une psychose, et à ce niveau-là, DAESH est loin d’avoir manqué sa cible et on est vraiment 

face à une Europe affaiblie et des Etats-Unis divisés comme jamais. Et ça, c’est déjà un grand 

pas en avant pour le plan djihadiste gobal.  
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ANNEXE 2 : ENTRETIENS AVEC MONSIEUR ERIC CLEMENS  
 

 
Eric Clémens est un écrivain et philosophe belge. Militant après Mai 68, poète avec la revue 

TXT, enseignant, … Le philosophe multiplie les casquettes et centres d’intérêt. Il s’est 

notamment plongé dans la polémologie avec “Penser la guerre?” (Editions CEP). Il a 

également publié La fiction et l’apparaitre (Albin Michel), Un mot seul n’est jamais juste. Pour 

une démocratie des alternances (Quorum, Louvain-la-Neuve) ou encore Les brisures du réel. 

Essai sur les transformations de l’idée de nature (Ousia).  

 

Cette interview a été réalisée dans le cadre de ce mémoire le 8 juillet 2018 à Bruxelles par 

Mathilde Simillion.  

 

Mathilde Simillion : Bonjour Monsieur Clémens. Déjà merci de m’accorder de votre temps. 

Pour commencer, selon vous, pour commencer, quelle serait la définition scientifiquement 

adéquate de la guerre ou les éléments qui devraient la composer ? 

Eric Clémens : La définition classique de la guerre c’est l’affrontement de deux Etats par 

l’intermédiaire d’une masse, qui est une armée, et par les moyens de la violence évidemment. 

Ils obéissent aussi à la fameuse tendance de la guerre selon Clausewitz qui est la montée de la 

destruction de l’adversaire, qui est la montée de la destruction tout court. Il y a toujours plus 

qu’un affrontement planifié, comme conquérir un territoire, la guerre déborde toujours dans 

une montée aux extrêmes. Voilà, c’est ça l’expression de Clausewitz. C’est le point le plus 

important. C’est aussi bien relayé par Freud avec la pulsion de mort dans la guerre et même 

la notion de jouissance de cette violence qui peut intervenir. 

 

 

M. S. : L’affirmation que nous assistons à une transformation de la guerre par le terrorisme 

djihadiste vous semble-t-elle correcte ? 

E. C. : Oui et bien justement, si on prend le djihadisme comme un désir de conquête comme 

c’était le cas avec l’Etat Islamique, on peut parler de guerre. Si on prend les attentats 

terroristes comme on en voit dans nos pays, c’est abusif de parler de guerre parce qu’il s’agit 

plutôt d’acte de violence, qui ne sont pas massifs ou d’un Etat contre un autre Etat. Cela relève 

plus de la police que de l’armée. 
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M. S. : Est-ce le cas aussi au niveau stratégique ?  

E. C. : Oui, fondamentalement, oui. Il n’y a aucun objectif ou très peu qui sont déterminés. Il 

n’y a aucun terroriste djihadiste qui pense conquérir la Belgique en mettant une bombe dans 

le métro bruxellois, même dans leurs rêves les plus fous ils n’ont pas cette idée. L’objectif n’est 

pas planifié au sens d’un but précis, à part terroriser bien entendu. C’est comme si la montée 

aux extrêmes était le seul objectif. Je pense qu’on sort de la notion classique de guerre si on 

s’en tient à la définition initiale. Le point commun, c’est la montée aux extrêmes. L’essence de 

la guerre, c’est ça, la violence pour la violence. Le fond obscur de la guerre depuis que le 

monde existe, l’énigme de l’humanité : la guerre. 

 

M. S. : Quel avenir voyez-vous pour la guerre ? 

E. C. : Malheureusement, dans l’horreur la plus grande. Si on voit l’évolution de l’humanité, 

on voit qu’il y a moins de guerres d’avant peut-être, mais il y en surtout de plus catastrophique 

puisque les moyens techniques et la démographie font qu’il y a de plus en plus de morts. Je 

crains qu’avec les nouveaux moyens qui arriveront, là on sort du terrorisme, mais les moyens 

techniques nouveaux de la cybernétiques et du nucléraire, il est à craindre que la guerre aie 

un grand avenir avec des massacres de plus en plus ignobles et immenses. Rien ne permet 

l’optimisme, il faut le reconnaitre. Autre chose est possible, bien entendu, c’est entre nos mains, 

c’est notre liberté. Il y a un espoir, c’est la dissuasion. 

 

M. S. : La Trinité Clausewitzienne est-elle encore un modèle cohérent d’analyse de nos conflits 

contemporains ? 

E. C. : Franchement, je vois mal qu’on en sorte beaucoup malgré le terrorisme. Ici, de nouveau, 

on bute sur le fait qu’il n’y a pas de victoire possible pour les terroristes en tous cas dans nos 

régions. DAESH n’a pas tenu le coup, et même s’il parvenait à revenir, il y a peu de chance 

qu’il y émerge une seconde fois. Le plus probable, c’est que la Trinité Clausewitzienne persiste. 

 

M. S. : Doit-on envisager une rénovation de la polémologie tout de même ?  

E. C. : Je pense qu’il faut la faire évoluer à cause des nouveaux moyens de combats, d’une part 

le terrorisme, d’autre part la guerre robotique. Il va y avoir des changements. Il y a tout de 

même un élément fondamental du point de vue éthique, c’est qu’il y a un espoir qui est massif, 

en tous cas pour l’Occident, l’idée du sacrifice est une idée qui n’est plus acceptée. L’idée 

qu’au nom de quelque chose de sacré il faut se sacrifier, ce n’est plus accepté. Au contraire, il 

y a un insacrifiable, c’est l’être humain. C’est l’un des grands progrès éthiques, grâce à 
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l’absence du religieux de ce sacré pour lequel on doit se sacrifier, l’être humain est 

l’insacrifiable. De notre côté évidemment. Si des deux côtés, on avait la même éthique, on 

pourrait arriver à une dissuasion d’un type nouveau. Cela implique que le polémologie doit 

changer. Elle doit changer. 

 

M. S. : La théorie des “conflits de basse intensité”  de Martin Van Creveld est-elle la réponse 

la plus adéquate pour qualifier la transformation de la guerre ?   

E. C. : Je pense que ça reste secondaire. Je ne suis pas spécialiste donc je ne peux pas répondre 

plus loin. Pour les guerres asymétriques, elles le seront de plus en plus : les Etats surarmés 

opposés à de petits groupes ou de petits Etats qui ont des moyens sans commune mesure avec 

leurs ennemis 

 

M. S. : Quelle place pourrait avoir le concept de guerre juste de Saint-Augustin dans les conflits 

contemporains ? Est-il encore applicable ou cohérent ? 

E. C. : L’essence de la guerre, la montée aux extrêmes, la pulsion de mort qui intervient de 

façon inconsciente y compris au niveau des dirigeants, il suffit de voir un inconscient qui parle 

à fleur de peau, comme celui de Donald Trump, c’est intéressant. Regardez cette envie de 

violence absolue et immaitrisée vis-à-vis de Kim Jong-Un. Quand on fait la guerre, on est 

rapidement emportés au-delà, encore une fois, ça déborde. Le concept de dommage 

collatéral… C’est l’aveau même de l’impossibilité d’une guerre juste. 

 

M. S. : Les terroristes faisant le djihad se considèrent-ils comme les guerriers de “leur” guerre 

juste ? 

E. C. : Qu’il y ai un noyau d’extrêmistes convaincus d’être au service de la justice, c’est un 

raisonnement que nous avons tenu pendant des siècles pour conquérir les autres pays et quand 

on était colonisateur. Ils ont une justification religieuse mais c’est la même chose. Ce n’est 

certainement pas, ceci dit, la seule motivation. On l’a vu, la plupart des terroristes étaient des 

individus déclassées de la société, de petits délinquants, etc… Il y a une jouissance dans la 

guerre et dans la violence, il y a une jouissance à faire le mal liée à notre liberté, la même 

jouissance qu’à faire le bien. 

 

M. S. : Et est-ce que nous pouvons considérer la guerre contre le terrorisme comme une 

“guerre juste” ? 



 77 

E. C. : Bien entendu, il y a une bonne conscience occidentale qui intervient. Qu’il y ai des 

objectifs politiques justifiables, c’est certain, c’est impensable de laisser un groupe comme 

l’Etat Islamique prospérer. Mais que ça entraine aussi une irresponsabilité quant aux 

conséquences, comme en Lybie ou en Irak, d’abord en Irak, et un aveuglement sur ses propres 

pulsions, c’est certain.  

 

M. S. : Quelle serait la définition scientifiquement adéquate du terrorisme ou les éléments qui 

devraient la composer ? C’est possible de rester objectif avec ce terme ?  

E. C. : Non. Je ne crois pas à l’objectivité totale. La question de la violence est toujours mêlée 

au langage, aussi curieux que ce soit, puisque ça prend racine dans notre liberté. Il n’y a pas 

de définition objective de la violence ou du terrorisme, je crois que, sans dire que chaque 

terroriste est un être singulier, il y a des définitions générales à donner mais elles doivent être 

très vite particularisées et c’est là que le travail social et psychanalytique intervient et sera 

éclairant mais ça ne suffira jamais pour aller au fond des motivations singulières de chaque 

être humain, même de chaque groupe d’être humain. Des définitions stratifiées, oui, mais pas 

une seule. On doit essayer de comprendre, et laisser cette ouverture à la singularité. 

 

 

M. S. : Quelle typologie est la plus adaptée pour traiter du terrorisme ? Celle de Jenny Raflik 

qui parle du terrorisme révolutionnaire, ethnonationaliste et identitaire ou la version 

simplifiée, à savoir individuel, organisé en milices et étatique ?  

E. C. : C’est un début, mais il en faut plus que ça. Je ne veux pas me lancer dans une esquisse… 

Elles doivent se combiner. Ca fait trois par trois, donc déjà neuf possiblités. Plus cette 

ouverture dont je parlais juste avant. 

 

M. S. : Comment expliquer le djihadisme ? Pensez-vous que la théorie d’Huntington sur le 

choc des civilisations ou celle de Pierre Hassner et la revanche des passions soient des pistes 

d’explication ? 

E. C. : L’imbécilité des causes uniques est universelle, Huntington n’y échappe pas. Il n’y a 

pas de cause dominante ou unique. Il y a des dizaines de déterminations, plus l’intervention de 

la liberté, qui fait que des voix sont choisies et iront vers la destruction plutôt que la 

construction. C’est multicausal, et cette liberté. Le causalisme ne suffit jamais à échapper quoi 

que ce soit. En additionnant ces causes, votre analyse sera de plus en plus fine, mais n’oubliez 

pas la liberté et cette indétermination impossible à saisir ou à théoriser. Mais évidemment, 
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analysons, ne nous installons pas dans l’indéterminable, et évitions la cause unique ou 

dominante au maximum. 

 

M. S. : Qu’est-ce que la “conscience morale publique” ou “conscience morale du monde” ?  

E. C. : Le sentiment de l’insacrifiable dont je vous parlais et celui de la supériorité morale… 

Ce sont plus de grandes tendances. Regardez les matchs de football, on ne fait que jouer mais 

on se sent supérieur, mais ça s’estompe très vite. C’est une fête, c’est symbolique, et la fête est 

l’envers de la guerre, elle est massive, elle entraine transgressions et pulsions aussi. La 

conscience morale publique n’est pas plus une que le terrorisme, il faudrait stratifier au 

maximum. On est choqués quand deux soldats meurent aujourd’hui, c’était quantité 

négligeable avant, on trouvait normal qu’il y ai des morts et aujourd’hui le moindre mort est 

considéré comme un échec. La conscience morale, le bien d’un côté, le mal de l’autre, la 

démocratie et le libéralisme qui seraient synonymes, etc, ça fait partie de sa conscience morale. 

Elle est idéologique. L’être humain est libre, capable du meilleur et du pire, on en revient au 

désir du bien et du mal, de la jouissance tapie en l’homme où se pose un choix éthique. Je 

crains qu’il n’y a pas de conscience collective, ou alors elle est aliénée, par le nationalisme, la 

religion, par l’économie, etc. Il y a une légère conscience européenne mais elle ne résiste pas, 

elle est tout le temps battue en brèche, même de jeunes anglais ont voté pour le Brexit. Il y a 

peut-être une conscience morale publique, mais je suis sceptique. C’est très difficile de mesurer 

l’immesurable, qu’est la conscience morale, déjà d’un individu, mais alors d’un peuple… Les 

peuples sont de plus en plus stratifiés aussi. Le seul élément positif, c’est la mort d’un être 

humain, encore plus d’un enfant, qui crée l’émoi. 

 

M. S. : Vous pensez la morale compatible ou applicable au Droit ? 

E. C. : Oui, et pourquoi ne le serait-elle pas? Si on considère qu’un élément éthique ou moral 

n’est pas applicable au droit, ça veut dire qu’on considère qu’il n’y a que le rapport de force 

qui existe, et qu’il n’y a pas de progrès du droit. L’origine du droit, c’est toujours un rapport 

de force… C’est difficile de jouer au prophète ou au prévisionniste. On ne peut pas les 

déconnecter je crois, il y a une évolution des énoncés juridiques qui est certes dérisoire par 

rapport à la réalité mais qui malgré tout est inscrite de façon nouvelle. 
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M. S. : Qu’est-ce que le bien et le mal ?  

E. C. : Vous devez tout de même en rester aux morales classiques : le mal évident, c’est le mal 

qui ne respecte pas autrui, qui violente autrui. Dès que je force autrui, on peut considérer que 

je suis dans le mal. La morale minimum reste la vieille morale Kantienne. 

 

M. S. : S’agit-il de concepts à la définition changeante dans le temps ? 

E. C. : Il y a des individus qui peuvent éviter le mal. On ne vit pas forcément dans le bien, mais 

on évite le mal. Au niveau massif.. non. On s’en fout qu’au nom de la France ou peu importe, 

on massacre des populations au Mali. On touche à l’insacrifiable, mais pas le nôtre, pas chez 

nous, alors on s’en fout. Ils sont plus dans le désespoir, et donc plus facilement tendance à 

foncer dans le bouche-trou du religieux, du sacré, du national. 

 

M. S. : Le terrorisme djihadiste à dimension transnationale, a-t-il une influence sur la vision 

populaire de la justice, de la guerre et du bien et du mal ?  

E. C. : Je crains que ça n’ai pas une bonne influence sur la notion de la justice. Le terrorisme, 

dans la mesure où il est aveugle, provoque une réaction aveugle. Tout le monde est contre la 

peine de mort, sauf pour la peine de mort. On sait que ce sont des exécutions, on pourrait les 

arrêter, pas toujours, mais parfois. On revient à l’insacrifiable du policier. Dans l’inconscient 

de la population, dans le fond, on s’en fout que ces terroristes soient morts. La vision de la 

justice, et la justice, ont reculé. On ne voit en tous cas pas qu’elle progresse. C’est une des 

victoires du terrorisme : ça nous fait perdre la boussole de la justice, du bien, du mal, etc. Bien 

entendu, on ne doit pas respecter la liberté pour la destruction des terroristes. C’est abherrant 

de dire qu’un terroriste ne peut être défendu dans un tribunal équitable. La peur et le désir de 

revanche, la jouissance à se venger, on y revient, ont remplacé le désir de justice de nos régimes 

démocratiques.On voit trop vite la guerre là où… C’est un peu la notion de guerre aveugle, 

c’est pour ça que selon moi il n’y a pas de guerre avec le terrorisme. Des mélanges d’actions 

crapuleuses et idéologiques, mais parler de guerre… Ca justifie la destruction massive quand 

on parle de la guerre. Guerre… Ca entraine le massif, et des dérives terribles comme le 

racisme. Pour le bien et le mal, c’est lié à la justice, évidemment. Les limites deviennent floues, 

et ici ce sont des questions morales. Le bien et le mal, ce sont le juste et l’injuste. Le seul but 

stratégique des terroristes, c’est d’entrainer l’occident dans le pire, c’est une stratégie globale. 

Là-dessus, ils ont réussi en partie.  
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M. S. : Le terrorisme djihadiste actuel a-t-il ou aura-t-il une portée traumatique sur la 

conscience morale publique ? 

E. C. : Oui, bien sûr. Traumatique, ça veut dire inconsciente. Lié aux pulsions de vie et de mort, 

Eros et Thanatos. Dès qu’on retombe là-dedans, on ne peut pas dire que la conscience morale 

évolue ou avance. Le pire n’est pas toujours sûr. 
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ANNEXE 3 : GUIDE D’ENTRETIEN  
 
Ce guide d’entretien a été créé et calibré avec le plus grand soin par Mathilde Simillion dans le 

cadre de ce mémoire. Il a été décidé de le découper en concepts pour une meilleure lecture.   

 

Légende :      P. : Question de précision     R. : Question de relance  

 
 

 
SUJET 

 

 
QUESTION 

 

 

CONCEPT : 
LA GUERRE 

 

Quelle serait la définition scientifiquement 
adéquate de la guerre ou les éléments qui 
devraient la composer ? 

 

 

L’affirmation que nous assistons à une 

transformation de la guerre par le terrorisme 

djihadiste vous semble-t-elle correcte ? 

® P. 1 : Au niveau stratégique (les raisons de la 

guerre + son déroulement) 

® P. 2 : Au niveau idéologique (les 

revendications) 

® P. 3 : Au niveau identitaire (les acteurs) 

(R. 1 : Quel avenir voyez-vous pour la guerre ?) 
 

 

 
La Trinité Clausewitzienne est-elle encore un 

modèle cohérent d’analyse de nos conflits 

contemporains ? (statocentrisme) 

R. 1 : Doit-on envisager une rénovation de la 
polémologie actuelle ? 

 

 

 
La théorie des “conflits de basse intensité”  de 

Martin Van Creveld est-elle la réponse la plus 
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adéquate pour qualifier la transformation de la 

guerre ?   

® R. : Les conflits subétatiques (et donc les actes 

de terrorisme) seront-ils la nouvelle forme 

majeure de conflit ?  

P. : Que penser de la dénomination de “guerre 
asymétrique” ? 

 

 

 
Quelle place pourrait avoir le concept de guerre 

juste de Saint-Augustin dans les conflits 

contemporains ? Est-il encore applicable ou 

cohérent ?  

® R. 1 : Les terroristes faisant le djihad se 

considèrent-ils comme les guerriers de “leur” 

guerre juste ? 

® R. 2 : Pouvons-nous considérer la guerre 
contre le terrorisme comme une “guerre 

juste” ? 
 

 

CONCEPT : 
LE TERRORISME 

 

 

Quelle serait la définition scientifiquement 

adéquate du terrorisme ou les éléments qui 

devraient la composer ?  

® R. 1 : Est-il possible à définir en restant d’une 

totale objectivité ?  

P. 1 : La définition donnée par le Secrétaire 
Général de l’ONU (2004) semble-t-elle correcte 
? à « Toute action […] qui a pour intention de 

causer la mort ou de graves blessures corporelles 
à des civils ou à des non-combattants, lorsque le 

but d'un tel acte est, de par sa nature ou son 
contexte, d'intimider une population, ou de forcer 

un gouvernement ou une organisation 
internationale à prendre une quelconque mesure 

ou à s'en abstenir ». 
 

  

Quelle typologie est la plus adaptée pour traiter du 

terrorisme ?  
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1. Jenny Raflik : 

Révolutionnaire/Ethnonationaliste/Identitaire 

2. Simplifiée :  

Individuel/Organisé en milices/Etatique  

3. Aucune / Suggestion (?) 
 

  

Comment expliquer les racines du terrorisme 

islamiste ?  

1. Mondialisation (cf. Raflik)  

2. Revanche des Passions (cf. Hassner)  

3. Choc des civilisations (cf. Huntington)  

4. Deuxième image de Waltz (évolution 

sociale/économique/politique/culturelle des 

sociétés + évolution technologique et 

stratégique de la guerre)  

            Aucune/Toutes 

 

 

CONCEPT : 
LA CONSCIENCE MORALE 

PUBLIQUE 
 

 

Qu’est-ce que la “conscience morale publique” ou 

“conscience morale du monde” ?  

® R. 1 : Est-elle compatible avec les Relations 

Internationales  ? 

® R. 2 : Est-elle compatible ou applicable au 

Droit ? 

 

  

Qu’est-ce que le bien et le mal ?  

® P. : Ces concepts sont-ils applicables en 

Relations Internationales ?  

® R. : Comment les définir objectivement ?  

® R. 2 : S’agit-il de concepts à la définition 

changeante dans le temps ? 
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Comment la conscience morale publique évolue-

t-elle ?  

R. : Est-elle manipulable ? 

 

CORRÉLATION : 
LA CONSCIENCE MORALE 

PUBLIQUE 

ET  

LA GUERRE 
 

 

La transformation de la guerre, ici le terrorisme 

djihadiste à dimension transnationale, a-t-elle une 

influence sur : 

1. La vision populaire de la justice ? 

2. La vision populaire de la guerre ? 

3. Le bien et le mal ? 

 

R. : Laquelle ? 

 

  

Le terrorisme djihadiste actuel a-t-il ou aura-t-il 

une portée traumatique sur la conscience morale 

publique ? 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


